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III. POLITIQUE COMMERCIALE ‑ ANALYSE PAR MESURE

1. Aperçu général
1. Depuis le précédent examen en 2002, la République dominicaine a pris diverses mesures pour simplifier ses procédures douanières.  La moyenne simple des droits NPF appliqués est de 7,5% (14,2% pour les produits agricoles et 6,3% pour les autres produits).  La moyenne des taux consolidés est de 34,9%.  Au cours de la période considérée, la République dominicaine a appliqué, puis éliminé, une commission et un impôt transitoire sur les importations.  Elle applique des préférences tarifaires dans le cadre de l'Accord de libre-échange conclu avec les pays d'Amérique centrale et les États‑Unis (ALEAC-RD), du Marché commun centraméricain (MCCA) et d'autres accords préférentiels.

2. La République dominicaine n'a pas adopté de mesures antidumping, compensatoires ou de sauvegarde pendant la période considérée.  Elle revoit actuellement le cadre juridique régissant l'élaboration et l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires et s'emploie à renforcer sa capacité à notifier ces mesures et les règlements techniques à l'OMC.

3. La République dominicaine a notifié à l'OMC les subventions à l'exportation accordées au titre de la Loi sur les zones franches, lesquelles devront être supprimées en 2015 au plus tard.  En 2007, elle a autorisé les entreprises des zones franches à exporter vers le territoire national des produits des industries du textile, de l'habillement et de la chaussure, et a étendu aux entreprises de ces branches de production implantées en territoire dominicain certains des avantages fiscaux accordés dans les zones franches.  La même année, elle a institué de nouveaux avantages fiscaux pour rendre l'industrie nationale plus compétitive et la faire bénéficier de mesures d'encouragement comparables à celles qui sont appliquées aux régimes d'exportation.  En outre, elle met en œuvre divers programmes d'assistance en faveur des petites et moyennes entreprises, de l'innovation technologique et du développement régional.
4. La République dominicaine n'a pas signé l'Accord de l'OMC sur les marchés publics.  En 2006, elle a adopté une nouvelle loi sur les marchés publics et, en 2008, elle a promulgué la Loi générale sur la défense de la concurrence qui entrera en vigueur une fois que l'autorité chargée de sa mise en œuvre aura été établie.  La République dominicaine a adopté de nouvelles lois pour améliorer la protection et le respect des droits de propriété intellectuelle, lois qui, dans certains cas, vont plus loin que les obligations énoncées dans l'Accord sur les ADPIC.

2. Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures, documentation et enregistrement

5. Depuis le précédent examen en 2002, la République dominicaine a adopté diverses mesures pour moderniser les douanes, faciliter les échanges commerciaux et les rendre plus prévisibles.  Ces mesures comprennent, entre autres, l'élimination de la facture consulaire, l'adoption de la Déclaration en douane unique, la transmission électronique aux autorités douanières de la déclaration et d'autres documents, le paiement des impôts par voie électronique, la réduction du temps réglementaire de dédouanement et la certification des ports.  Les autorités reconnaissent néanmoins qu'elles doivent poursuivre leurs efforts pour lutter contre la contrebande et d'autres formes de commerce illicite.

6. Les procédures douanières de la République dominicaine sont fondées sur la Loi douanière n° 3489 du 12 février 1953
, les Lois n° 226-06 et n° 227-06 du 21 juin 2006 qui ont accordé l'autonomie, respectivement, à la Direction générale des douanes et à la Direction générale des impôts (DGI) et la Loi n° 8-90 du 15 janvier 1990 sur les zones franches et son Règlement d'application du 29 août 1997 (Décret n° 366-97).  Le cadre juridique douanier comprend également d'autres instruments, dont la Loi n° 146-00 sur la réforme douanière, la Loi monétaire et financière n° 183-02, la Loi sur la réforme fiscale n° 557-05, la Loi no 392 -07 sur la compétitivité et l'innovation industrielle ainsi que divers décrets et décisions concernant des aspects spécifiques de la procédure douanière et/ou l'application des dispositions douanières des traités commerciaux conclus par la République dominicaine.

7. La Direction générale des douanes est l'entité gouvernementale chargée de faciliter et de contrôler le commerce international de la République dominicaine.  Elle a pour attributions, entre autres, de percevoir les taxes liées au commerce extérieur, de lutter contre l'évasion fiscale et le commerce illicite et de contribuer au renforcement des mécanismes de sécurité nationale et de protection de la santé et de l'environnement.  Jusqu'en 2006, la Direction générale des douanes dépendait du Ministère des finances, mais la Loi n° 226-06 lui a octroyé une autonomie fonctionnelle, budgétaire, administrative et technique ainsi que des biens propres.

8. En République dominicaine, il n'existe pas de registre obligatoire spécifique pour les importateurs.
  Toutefois, toute entreprise ou personne physique, y compris les importateurs, doit tenir un Registre national des contribuables (RNC), délivré par la DGI.
9. Pour pouvoir importer, il faut présenter une déclaration aux autorités douanières.  La déclaration en douane unique a été instituée en septembre 2007;  elle devrait remplacer définitivement les anciens formulaires de déclaration d'importation et le formulaire d'exportation unique, dès l'achèvement de son processus d'application.  La déclaration en douane unique permet aux contribuables de déterminer eux-mêmes leurs obligations fiscales et douanières, de soumettre cette information à la douane par voie électronique et d'effectuer les paiements correspondants, également par voie électronique.  Le nouveau formulaire est également destiné à faciliter le contrôle statistique des opérations de commerce extérieur ainsi que l'échange de renseignements avec d'autres douanes.
10. La déclaration en douane unique doit être accompagnée de la facture commerciale et des documents de transport (le connaissement maritime pour les marchandises transportées par bateau ou le connaissement aérien pour celles qui sont transportées par avion) ainsi que d'un certificat d'origine, dans le cas des importations préférentielles.  De plus, selon les produits, il faut présenter un permis ou une autorisation d'importer et les certificats phytosanitaires et zoosanitaires requis.

11. Un changement important est intervenu depuis le précédent examen de la République dominicaine, avec l'élimination de la facture consulaire qui était exigée auparavant pour pouvoir obtenir l'approbation de toute opération d'importation.  Cette prescription a été supprimée en vertu de la Loi n° 226-06 du 21 juin 2006.
12. En République dominicaine le recours aux services d'un courtier en douane pour réaliser des opérations de commerce extérieur n'est pas obligatoire.  Toutefois, 80% environ des déclarations en douane sont effectuées par l'intermédiaire de courtiers.  La Loi n° 84-05 de mai 2005 établit de nouvelles prescriptions visant à rendre plus efficace l'action de ces derniers.

13. Les marchandises importées sont soumises à un contrôle documentaire ou à une inspection physique, selon le profil de risque de l'importateur.  Pendant les derniers mois de 2007, la République dominicaine a lancé un système d'analyse des risques qui est actuellement appliqué sous forme de projet pilote dans deux ports (Boca Chica et Caucedo) et qui sera étendu ultérieurement à toutes les zones douanières primaires, aux ports, aux aéroports et aux postes frontière.  Les autorités ont indiqué que la détermination du risque fiscal obéit, entre autres, aux critères suivants:  impositions applicables, valeur et origine des marchandises, application de régimes douaniers spéciaux et antécédents de l'importateur, y compris en ce qui concerne son respect de ses obligations fiscales.  Les risques pour la sécurité sont analysés en fonction de paramètres qui comprennent la dangerosité des marchandises, les antécédents pénaux de l'importateur et des autres opérateurs, l'origine des marchandises et leur port de provenance, des renseignements financiers et en matière de crédit et la sécurité de la chaîne logistique.

14. D'après les données fournies par le Département de la planification de la Direction générale des douanes, il ressort du projet pilote appliqué à Boca Chica que 2,4% des marchandises importées sont soumises à un contrôle documentaire, 82,8% à une inspection physique et 15% à la procédure de dédouanement express, c'est‑à‑dire qu'elles ne sont soumises à aucune inspection.

15. Avant l'adoption du système d'analyse des risques, une procédure de dédouanement express était appliquée dans les douanes aux opérateurs ayant le plus important trafic de marchandises importées ou exportées, sur la base d'une présélection de quelque 120 entreprises.  Ces entreprises se soumettent à une procédure de vérification aléatoire sur le lieu de destination, de dédouanement à crédit et de contrôle a posteriori.  La procédure de dédouanement express est adoptée par les groupes industriels, les chaînes commerciales, les entreprises multinationales et les entreprises au bénéfice de concessions spéciales pour l'exécution de travaux de construction et d'exploitation minière, ainsi que les entreprises qui opèrent dans le cadre du régime de zones franches.  Cette procédure s'applique encore dans le port ayant le plus grand volume d'opérations (Haina Oriental) et dans d'autres douanes du pays qui n'ont pas encore adopté le système d'analyse des risques.

16. Une fois que les impôts à l'exportation et les droits applicables ont été acquittés, on procède au dédouanement des marchandises.  En vertu de la Loi n° 226-06, le dédouanement ne doit pas prendre plus d'un jour.  Lorsqu'il ne s'effectue pas dans ces délais pour des raisons attribuables aux services douaniers, l'importateur n'a pas à payer la redevance douanière (voir la section 2) v) infra).
  Selon les autorités, dans des conditions de fonctionnement normal, le dédouanement des marchandises prend environ six heures.
  Le fonctionnement est considéré normal si:  tous les moyens logistiques nécessaires au déplacement et au dédouanement des marchandises sont disponibles;  les marchandises ne sont pas dangereuses et ne nécessitent pas de tests spéciaux en laboratoire, de fumigations ou de tout autre traitement avant d'être dédouanées;  et l'importateur satisfait aux prescriptions de dédouanement.
17. Outre l'élimination de la facture consulaire, l'adoption de la déclaration en douane unique et la simplification des procédures de dédouanement, plusieurs mesures ont été prises depuis 2002 par la République dominicaine pour moderniser les douanes afin de faciliter le commerce, tout en renforçant la sécurité des opérations.  Ces mesures comprennent la transmission électronique de la déclaration et des documents commerciaux, y compris les manifestes des chargements transportés par voie aérienne et maritime;  le paiement des impôts par voie électronique;  la certification en ligne de l'origine des marchandises
;  la réglementation du dédouanement des envois urgents
;  la réalisation du contrôle après le dédouanement des marchandises;  l'utilisation d'équipements d'inspection non intrusifs (rayons X);  la certification des ports dans le cadre de l'Initiative sur la sécurité des conteneurs et du Code de la protection maritime internationale;  et l'interconnexion des douanes et des autres institutions du secteur public, entre autres.  Selon les autorités, ces mesures ont permis des gains de temps et une réduction des coûts pour les importateurs, un recouvrement fiscal plus important et une augmentation de la sécurité des opérations.
18. En dépit de ce qui précède, les autorités douanières reconnaissent qu'elles doivent continuer à combattre le commerce illicite, en particulier la contrebande sous ses différentes formes (entrée illégale de marchandises, sous-évaluation, commerce triangulaire, classement tarifaire inexact, piratage, entre autres actes illicites).
  À cette fin, la Loi n° 226-06 érige en infraction pénale l'évasion fiscale par le biais de la contrebande, et prévoit des sanctions pénales, pécuniaires et administratives à l'encontre des contrevenants.  En outre, en vertu de cette loi, les tribunaux de première instance sont compétents pour connaître des cas de contrebande et appliquer les sanctions qui s'imposent.
  Selon les renseignements fournis par les autorités dominicaines, entre le milieu de 2004 et janvier 2008, la lutte contre la contrebande et d'autres délits douaniers a permis de recouvrer plus de 5,4 milliards de pesos dominicains (quelque 159,3 millions de dollars EU) en réévaluations et en amendes, sans compter que des marchandises ont pu être récupérées et, dans plusieurs cas, des condamnations judiciaires ont été obtenues contre les responsables.

19. Les articles 178 à 189 de la Loi douanière n° 3489 modifiée par la Loi n° 226-06 définissent les procédures de réclamation et d'appel contre les décisions des autorités douanières.  Les importateurs, les exportateurs ou toute autre partie concernée peuvent présenter une réclamation par écrit dans les dix jours au Directeur général des douanes qui décide en première instance.  Il peut être fait appel des décisions du Directeur général des douanes auprès du Ministère des finances.  Si l'intéressé n'est pas satisfait de la décision rendue par les autorités des finances, il peut présenter un recours devant le tribunal du contentieux fiscal.  Il peut également, en dernière instance, porter l'affaire devant la Cour suprême de justice.  Les autorités ont indiqué qu'à la fin de 2007, on comptait 22 contestations de décisions douanières, qui ont pour la plupart été soumises à l'instance administrative, seul un petit nombre ayant été porté devant une instance judiciaire.  La plupart des contestations portaient sur des questions de classement tarifaire, avec quelques rares contestations concernant l'origine des marchandises.

20. En octobre 2005, la République dominicaine et les États‑Unis ont signé un accord d'entraide douanière qui permet aux fonctionnaires des douanes des deux pays d'échanger des renseignements et des documents afin de prévenir divers actes illicites dans le cadre des douanes.  Cet accord offre un cadre pour la coopération et les enquêtes dans des domaines tels que la contrebande et d'autres formes de fraude commerciale, le blanchiment d'argent et la sécurité.
21. En République dominicaine, l'utilisation de services d'inspection avant expédition dans les opérations de commerce extérieur n'est pas obligatoire.

ii) Évaluation en douane

22. En juillet 2003, la République dominicaine a cessé d'appliquer des valeurs minimales dans le cas de divers produits pour lesquels elle avait obtenu une dérogation l'autorisant à ne pas appliquer l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane;  les autorités ont indiqué que, depuis lors, la République dominicaine appliquait les procédures prévues dans ledit accord.  En même temps, elle applique un système de "valeurs critères" pour l'évaluation des biens usagés.  La République dominicaine émet des décisions anticipées pour ce qui est de l'application des critères d'évaluation en douane pour les importations effectuées dans le cadre de l'ALEAC-RD et elle projette d'étendre ce système à toutes les importations.

23. La République dominicaine avait bénéficié d'une période de transition allant jusqu'au 1er juillet 2001 pour l'application des dispositions de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.
  Depuis cette date et avec l'entrée en vigueur du Règlement sur l'évaluation en douane (Décret n° 667‑01), elle applique un système d'évaluation basé sur l'Accord de l'OMC.  Ce règlement dispose que la valeur en douane des marchandises importées est la valeur transactionnelle, définie comme étant le prix payé ou à payer pour les marchandises.  La valeur transactionnelle est calculée à partir du prix c.a.f. aussi bien pour les importations NPF que pour les importations préférentielles, et elle est utilisée pour plus de 90% des importations.  Le pourcentage restant correspond à des importations dont la valeur déclarée est revue et ajustée par l'autorité douanière pour diverses raisons.
24. De même, la Loi n° 147-00 sur la réforme fiscale stipule que l'évaluation des marchandises faisant l'objet d'échanges commerciaux avec l'extérieur doit être effectuée conformément aux dispositions de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.
  Les instruments législatifs dominicains en matière d'évaluation en douane ont été notifiés à l'OMC.

25. En juillet 2001, la République dominicaine a demandé à l'OMC une dérogation lui permettant de continuer à appliquer, pendant deux ans, des prix minimaux à l'importation de certains produits.
  Sa demande a été approuvée pour 24 sous-positions tarifaires comprenant:  le lait et la crème de lait, le riz semi-blanchi ou blanchi, les ciments non pulvérisés, les huiles lubrifiantes, les matières plastiques, les pneumatiques usagés, les couches pour bébés et les serviettes sanitaires, les produits céramiques, divers appareils ménagers électriques, les appareils de reproduction du son, et les véhicules automobiles, tracteurs et leurs parties usagés.
  Les autorités dominicaines ont confirmé que l'application de valeurs minimales à ces produits avait cessé le 1er juillet 2003.
26. La République dominicaine applique un système de "valeurs de référence" dont le but est d'alerter les autorités douanières quand la sous-évaluation des marchandises crée un risque d'ordre fiscal.  Ces valeurs de référence sont basées sur des études du comportement des marchandises importées, les renseignements recueillis lors des contrôles a posteriori et le suivi statistique des importations, et elles sont mises à jour régulièrement par la Direction générale des douanes.  En vertu du Décret n° 667-01, quand il s'avère nécessaire de retarder la détermination définitive de la valeur en douane, l'importateur peut retirer les marchandises en acquittant les impôts sur la valeur déclarée et en déposant une caution couvrant la différence entre la valeur déclarée et la valeur estimée par l'autorité douanière.
  En 2001, des règles ont été promulguées sur la détermination de la marge de tolérance et les principes de gestion des garanties en fonction des valeurs de référence.
  En mai 2005, la garantie a été remplacée par un billet à ordre authentifié, sans coût direct pour les usagers, afin de simplifier les formalités d'importation.

27. En juillet 2006, les autorités de la Direction générale des douanes ont annoncé que les valeurs de référence allaient être ajustées, compte tenu des niveaux importants de sous-évaluation constatés dans les opérations d'importation.

28. La République dominicaine applique un système de "valeurs critères" pour l'évaluation des articles usagés, lequel est basé sur des estimations effectuées par les autorités douanières en utilisant comme références différentes sources de renseignements et en se conformant au Décret n° 667-01.  Dans le cas des véhicules automobiles usagés, un système de "valeur spéciale" est appliqué sur la base de l'interprétation du Comité technique de l'évaluation en douane de l'Organisation mondiale des douanes selon laquelle chaque pays peut déterminer à quel moment un véhicule peut être considéré comme usagé.
29. Les autorités douanières sont habilitées à réaliser des contrôles après l'entrée des marchandises dans le pays afin de vérifier les renseignements contenus dans la déclaration en douane.  Le contrôle a posteriori de la valeur vise des produits importés sélectionnés en fonction d'un certain profil de risque, et les autorités estiment que ce genre de contrôle représente entre 35 et 40% du total des opérations réalisées dans les douanes.

30. En vertu des engagements qu'elle a pris dans le cadre de l'ALEAC-RD, la République dominicaine rend des décisions anticipées par écrit sur les critères d'évaluation en douane applicables à des opérations particulières.
  Il est prévu d'étendre le caractère obligatoire des décisions anticipées à toutes les importations, indépendamment de leur provenance.
iii) Règles d'origine

31. La République dominicaine n'applique pas de règles d'origine non préférentielles.
  Les seules règles d'origine qu'elle applique sont celles qui sont établies dans les accords commerciaux auxquels elle est partie (CARICOM, Amérique centrale, Panama et ALEAC-RD, voir le chapitre II 4) 2)).  Depuis le précédent examen de ses politiques commerciales, la République dominicaine a notifié au Comité des règles d'origine de l'OMC les règles d'origine préférentielles des accords de libre‑échange qu'elle a conclus avec la CARICOM et avec l'Amérique centrale.

32. L'Accord avec la CARICOM définit les règles d'origine par catégorie de produits au niveau de leur position tarifaire à quatre chiffres.  La majorité des produits et, le cas échéant, les intrants, doivent obligatoirement être entièrement obtenus dans le territoire des parties à l'Accord.  Les matières non originaires utilisées dans le processus de production doivent généralement être spécifiées.  En vertu de cet accord, les certificats d'origine doivent être approuvés par des organismes gouvernementaux, à savoir la Direction générale des douanes, dans le cas de la République dominicaine.

33. Dans l'Accord de libre-échange avec l'Amérique centrale, les règles d'origine sont en général fondées sur le principe du changement de classification tarifaire, suivant le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH).  Sont également appliquées des prescriptions en matière de teneur en éléments régionaux et des règles à caractère mixte.  Le principe de l'autocertification par les importateurs, les producteurs ou les exportateurs est appliqué pour l'établissement des documents certifiant l'origine des marchandises.

34. Dans l'Accord avec le Panama, les produits sont considérés originaires des pays parties à l'Accord lorsqu'ils sont cultivés, produits et fabriqués à partir de matériaux et de matières premières nationaux et/ou importés de l'une des parties.  Sont également considérés comme originaires des parties à l'Accord, les produits fabriqués à partir d'intrants importés ayant subi une transformation substantielle, laquelle peut se manifester par un changement de classification tarifaire, une teneur en éléments régionaux ou d'autres manières selon les prescriptions établies dans le règlement applicable.  La certification de l'origine doit être approuvée par la Direction générale des douanes.

35. L'Accord de libre-échange conclu avec les pays d'Amérique centrale et les États‑Unis (ALEAC-RD) prévoit un régime général de règles d'origine qui s'applique aux échanges commerciaux entre toutes les parties.  En outre, l'Accord offre la possibilité d'appliquer le régime centraméricain des règles d'origine entre les pays membres du MCCA et le régime de règles d'origine spéciales entre la République dominicaine et un pays d'Amérique centrale ainsi que, à titre provisoire, de règles spéciales pour quelques produits échangés entre la République dominicaine et les États‑Unis.

36. Dans le régime général, les marchandises sont considérées originaires quand elles remplissent l'une ou l'autre des conditions suivantes:  i) elles ont été entièrement obtenues ou produites dans le territoire de l'une ou de plusieurs des parties;  ii) elles ont été entièrement produites dans le territoire des parties exclusivement à partir de matières premières originaires;  ou iii) elles ont été produites à partir de matières non originaires qui ont fait l'objet d'un changement de classification tarifaire dans le territoire des parties ou qui satisfont à une prescription en matière de teneur en éléments régionaux.  La teneur en éléments régionaux est calculée sur la base de la valeur des matières originaires (build‑up) ou de la valeur des matières non originaires (build-down).  Pour certains produits de l'industrie automobile, la teneur en éléments régionaux est calculée par la méthode des coûts.  Sont également d'application des dispositions "de minimis" en vertu desquelles les marchandises sont considérées comme originaires si la valeur totale des intrants non originaires n'excède pas 10% de la valeur totale.  Les dispositions "de minimis" sont différentes pour les produits agricoles et les textiles.

37. L'ALEAC-RD, contient des dispositions sur le cumul de l'origine qui permettent aux producteurs d'opter pour le cumul de leur production avec celle de leurs fournisseurs des pays qui sont parties à l'Accord, sauf s'il s'agit de produits sensibles ou soumis à des contingents tarifaires, auquel cas seul le cumul bilatéral est possible.  L'ALEAC-RD a ceci de nouveau qu'il étend au Mexique et au Canada la possibilité de cumuler l'origine pour certains produits textiles du chapitre 62 du SH.  Les règles d'origine applicables aux produits textiles et aux vêtements sont établies dans un chapitre séparé de l'Accord.

38. En vertu de l'ALEAC-RD, un certificat d'origine peut être établi tant par l'importateur, que par l'exportateur ou le producteur.  L'Accord définit également les procédures de vérification de l'origine (questionnaires, visites et inspections) que peut appliquer toute partie à une opération d'importation.  En République dominicaine, les procédures à suivre pour demander à la Direction des douanes le traitement préférentiel au titre de l'ALEAC-RD ainsi que les procédures de certification et de vérification de l'origine sont établies dans la Décision n° 70-06 d'octobre 2006 du Ministère des finances.

iv) Droits de douane

39. Depuis le précédent examen, la République dominicaine a abaissé les droits de douane NPF dont la moyenne simple a diminué, passant de 8,6% en 2002 à 7,5% en 2008.  La proportion des lignes tarifaires qui reçoivent le traitement en franchise de droits a considérablement augmenté et est passée de 13,4% à 55% pendant cette même période, ce qui s'explique par la suppression des droits appliqués à un grand nombre d'intrants et de biens d'équipement que le pays ne produit pas.  Toutefois, la dispersion des droits a augmenté et vraisemblablement la protection effective de certains produits également.  La République dominicaine a consolidé la totalité de ces droits, pour la plupart au taux de 40%.  La prévisibilité qui résulte de cette mesure pourrait être encore renforcée en comblant l'écart de 28 points de pourcentage qui existe entre les taux moyens appliqués et les taux consolidés.  La République dominicaine a également libéralisé son régime commercial de manière sélective en concluant des accords préférentiels avec les États‑Unis, les membres du Marché commun centraméricain (MCCA), la CARICOM et le Panama.

40. Le Tarif douanier de la République dominicaine figure dans la Loi n° 146-00 et ses modifications.
  Seul le Congrès est habilité à modifier les droits de douane.  La Commission d'analyse tarifaire est chargée de recommander des modifications aux droits de douane, lesquels sont appliqués "en fonction de l'évolution de l'économie nationale et des engagements pris dans le cadre des accords de libre-échange signés par le pays".
  La Commission est composée de représentants du Ministère des finances, du Ministère de l'économie, de la planification et du développement, du Ministère de l'industrie et du commerce, du Ministère de l'agriculture et du Directeur général des douanes.

41. La République dominicaine considère que la réduction des droits de douane mène a "une efficacité et à une compétitivité accrues des producteurs nationaux et rendrait possible une croissance économique plus forte".
  Elle indique également que la réduction des droits de douanes "induit une augmentation du pouvoir d'achat et du niveau de bien-être de la population dominicaine".

42. La République dominicaine applique au moins le traitement NPF tant aux Membres de l'OMC qu'aux pays non Membres.

b) Structure et niveaux

43. La présente analyse est basée sur la classification tarifaire appliquée au début de 2008.  Cette classification tarifaire est fondée sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH) et inclut les changements découlant de la quatrième recommandation relative à la modification du SH approuvée en juin 2004 (SH de 2007).

44. Le tarif comprend 6 752 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres (tableau III.1).  La République dominicaine n'applique que des droits ad valorem;  elle n'applique aucun droit saisonnier ou variable.  La République dominicaine applique des contingents tarifaires aux importations de viande de volaille, de maïs, de haricots secs, d'ail, d'oignons, de lait en poudre, de riz et de sucre (voir le chapitre IV 2) iii)).
Tableau III.1

Structure des droits NPF, 2002 et 2008

(En pourcentage)

	
	2002
	2008

	1.  Nombre total de lignes
	6,726
	6,752

	2.  Droit non ad valorem (pourcentage des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0

	3.  Droits non ad valorem sans équivalents ad valorem (pourcentage des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0

	4.  Contingents tarifaires (pourcentage des lignes tarifaires)
	..
	0,4

	5.  Lignes tarifaires exonérées de droits (pourcentage des lignes tarifaires)
	13,4
	54,5

	6.  Moyenne des droits supérieurs à zéro (pourcentage)
	10,0
	16,4

	7.  Crêtes tarifaires nationales (pourcentage des lignes tarifaires)a
	0,3
	1,0

	8.  Crêtes tarifaires internationales (pourcentage des lignes tarifaires)b
	27,4
	28,0

	9.  Lignes tarifaires consolidées (pourcentage des lignes tarifaires)
	100,0
	100,0


..
Non disponible.

a
Les crêtes tarifaires nationales se définissent comme les taux trois fois supérieurs à la moyenne simple globale des taux appliqués.

b
Les crêtes tarifaires internationales se définissent comme les taux supérieurs à 15%.
Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC sur la base de données fournies par les autorités dominicaines.
45. Le Tarif douanier de la République dominicaine comporte 12 taux allant de 0% à 99%.  Si l'on ne tient pas compte des contingents tarifaires, il y a sept taux se situant entre 0% et 40%.  Le taux le plus fréquent, qui est de zéro%, s'applique à 55% des lignes tarifaires;  vient ensuite le taux de 20% qui s'applique à 27% des lignes tarifaires.

46. La moyenne simple des droits NPF appliqués a diminué, passant de 8,6% en 2002 à 7,5% en 2008 (tableau AIII.1).
  Le coefficient de variation a augmenté et est passé de 0,9% en 2002 à 1,3% pendant la même période.  La moyenne simple des droits NPF appliqués est de 14,2% pour les produits agricoles (au sens de la définition de l'OMC) et de 6,3% pour les autres produits.  Les taux les plus élevés se situant entre 40 et 99% s'appliquent à 53 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres correspondant aux viandes et abats comestibles et aux produits soumis à des contingents tarifaires.

47. La baisse de la moyenne des droits NPF appliqués entre 2002 et 2008 correspond principalement à la réduction au taux zéro, en mars 2007, des taux de droits appliqués à quelque 2 900 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres qui étaient auparavant soumises à des taux de 3% ou de 8%.
  Cette mesure vise principalement des intrants et des biens d'équipement non produits en République dominicaine.  De même, en mai 2007, la République dominicaine a ramené à zéro les taux de droits appliqués à quelque 150 lignes tarifaires qui étaient auparavant soumises à des taux allant de 3% à 20% et qui correspondent aux intrants et aux biens d'équipement des secteurs de la chaussure, des textiles et des vêtements (voir le chapitre IV 4)).

48. Il existe une progressivité des droits de douane mais elle n'est pas conforme aux schémas habituels:  le taux moyen appliqué aux produits finis est supérieur au taux appliqué aux produits semi‑finis mais le taux moyen appliqué aux matières premières est supérieur à celui qui est appliqué aux produits semi-finis (tableau AIII.1).
49. La moyenne des droits effectifs a considérablement diminué entre 2002 et 2007, passant de 9,4% à 5,3%.
  Les revenus tirés des droits de douane se sont chiffrés à 19 337 millions de pesos dominicains en 2007.  Bien que les revenus dérivés des droits de douane aient diminué en pourcentage du PIB, passant de 2,3% du PIB en 2002 à 1,4% en 2007, ils ont augmenté en valeur absolue au taux moyen annuel de 12% pendant la même période.

c) Consolidations

50. Les consolidations des concessions de la République dominicaine figurent dans une liste antérieure à l'entrée en vigueur de l'Accord de Marrakech et dans la Liste XXIII annexée à l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994.
  Après l'achèvement du Cycle d'Uruguay, la République dominicaine a renégocié, au titre de l'article XXVIII du GATT de 1994, les consolidations applicables à divers produits agricoles.  En novembre 1998, la République dominicaine a notifié qu'elle avait achevé cette renégociation.  Les engagements résultant de la renégociation ont pris effet en 1999 et sont entrés en vigueur sous leur forme finale en 2004.

51. Le Secrétariat de l'OMC a transposé la liste d'engagements de la République dominicaine dans le SH96.  Au milieu de 2008, le Comité de l'accès aux marchés évaluait la manière de donner un effet juridique à ces changements.
52. La République dominicaine a consolidé la totalité de son tarif douanier à 13 taux allant de 5% à 99%.  Près des deux tiers des droits sont consolidés à un taux moyen de 40%.  Les taux consolidés les plus élevés s'appliquent au riz, à la viande de volaille et à l'ail (99%), aux oignons (97%) et aux haricots secs (89%).  La moyenne des taux consolidés est de 34,9%.
53. Le Secrétariat de l'OMC n'a identifié aucune ligne tarifaire à laquelle était appliqué un taux supérieur au taux consolidé correspondant.

d) Droits préférentiels

54. En vertu des accords commerciaux qu'elle a conclus avec la CARICOM, l'Amérique centrale, les États‑Unis et le Panama, la République dominicaine accorde un traitement tarifaire préférentiel aux marchandises qui satisfont aux prescriptions de ces accords en matière d'origine (tableau AIII.2).

55. La moyenne simple des taux de droits appliqués par la République dominicaine dans le cadre de l'Accord de libre-échange conclu avec les pays d'Amérique centrale et les États‑Unis (ALEAC‑RD), a été de 3,1% en 2007.  Près de 5 150 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres (76% du nombre total de lignes) font l'objet d'un traitement en franchise de droits.  Les lignes restantes seront éliminées progressivement sur une période de cinq à 20 ans, à partir de l'entrée en vigueur de l'Accord.  La République dominicaine n'a exclu aucun produit du programme d'élimination des droits de douane.

56. La moyenne simple des taux de droits appliqués dans le cadre de l'Accord de libre-échange avec l'Amérique centrale a été de 0,4% en 2007.  Environ 98% des lignes tarifaires reçoivent un traitement en franchise de droits.  La République dominicaine a exclu du programme de libéralisation les boissons alcooliques, le tabac, les haricots secs, l'ail, les oignons, le riz, la farine de froment, le café, le sucre, la volaille et le lait en poudre.
57. Dans le cadre de l'Accord de libre-échange avec la CARICOM, la moyenne simple des taux de droits appliqués a été de 1,9% en 2007.  Un traitement en franchise de droits est accordé à 6 155 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres (91% du tarif).  Les produits exclus du programme de libéralisation de la République dominicaine comprennent les haricots secs, les noix de coco, le sucre, les produits de la laiterie, les graisses et les huiles, la farine de froment, le poisson, les jus de fruits, l'ail et les oignons, les viandes, le riz, le ciment, divers produits en acier et des produits du tabac.

58. La moyenne simple des taux de droits appliqués par la République dominicaine dans le cadre de l'accord avec le Panama a été de 7,2% en 2007.  Un traitement en franchise de droits est accordé à 3 777 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres, soit 97 lignes de plus que dans le cadre du droit NPF.
v) Autres impositions à l'importation

59. Outre les droits de douane, les marchandises importées sont assujetties au paiement de redevances spécifiques correspondant à des services douaniers.  L'impôt sur les transferts de biens industriels et de services (ITBIS) et l'impôt indirect sur la consommation sont perçus sur les produits aussi bien nationaux qu'importés.  Depuis le précédent examen, la République dominicaine a éliminé plusieurs prélèvements sur les importations, dont la commission bancaire de 13% de la valeur c.a.f. des importations qui était perçue pour les opérations de change.

60. La redevance douanière a été instituée par la Loi n° 226-06 accordant l'autonomie à la Direction générale des douanes, en tant que contribution au financement de cette institution.  La Loi n° 424-06 (portant modification de la Loi n° 226-06), prévoit que les redevances douanières appliquées par la Direction générale des douanes doivent être spécifiques et non ad valorem et ne doivent pas représenter une protection indirecte des produits nationaux ni constituer des taxes à caractère fiscal frappant les importations.
  Le Décret présidentiel n° 627-06 régit les redevances que pourront percevoir les services douaniers;  celles-ci varient en fonction d'unités de poids et de volume et sont payées en monnaie locale au taux de change officiel en vigueur au moment de la présentation de la déclaration en douane (voir le tableau III.2).
Tableau III.2

Redevances douanières

	Type de chargement
	Redevances douanières (équivalent des $RD)

	Conteneurs de 20 pieds
	75,00 $EU.

	Conteneurs de 40 ou 45 pieds
	100,00 $EU.

	Chargement groupé
(à l'exception des envois par courrier exprès)
	0,25 $EU par kg ou fraction de kg, avec un plafond de 60,00 $EU pour chaque document d'expédition délivré par le consolidateur

	Marchandises en vrac
	0,50 $EU par tonne métrique, avec un plafond de 500,00 $EU par document d'expédition

	Véhicules à moteur, équipements et machines
	100,00 $EU l'unité

	Courrier exprès
	0,25 $EU par kg ou fraction de kg dédouané, avec un plafond de 10,00 $EU pour chaque document délivré par l'entreprise de transport international exprès


Source:
Décret présidentiel n° 627-06 du 22 décembre 2006.

61. En République dominicaine, la taxe sur la valeur ajoutée, connue sous le nom d'Impôt sur le transfert de biens industriels et de services (ITBIS) s'applique aux ventes intérieures et aux importations de biens et de services, à quelques exceptions près.  En septembre 2004, la Loi n° 288-04 a porté le taux de l'ITBIS de 12% à 16%.  Pour les importations, la taxe est perçue sur la valeur c.a.f. des marchandises, majorée des droits de douane et des autres droits liés à l'importation.  Pour les produits nationaux, la base d'imposition est le prix de vente net majoré du prix des prestations connexes fournies par le vendeur comme le transport, l'emballage, le fret ou les intérêts sur les financements, moins les bonifications et remises accordées.

62. Le Code des impôts, modifié par la Loi n° 557-05 du 3 décembre 2005, spécifie les produits exonérés du paiement de l'ITBIS, parmi lesquels figurent les produits à base de poissons, les animaux vivants, un certain nombre de produits agricoles (par exemple, le café, le sucre, les céréales, les fruits, les légumes et les produits de la laiterie), les intrants et les biens d'équipement agricoles, les combustibles, les médicaments, les livres et revues et le matériel pédagogique.
  Sont également exonérées de l'ITBIS les marchandises importées dans le cadre du régime d'admission temporaire et les importations de matières premières, d'intrants, de machines et d'équipements effectuées par les entreprises des zones franches d'exportation.
63. La législation fiscale prévoit également l'application d'un impôt indirect sur la consommation aux ventes intérieures et aux importations de marchandises et de services déterminés.
  L'impôt indirect sur la consommation s'applique par exemple aux produits à base d'alcool et au tabac, aux tapis, au caviar, aux montres de luxe aux appareils électroménagers, aux produits électroniques, aux bijoux et aux parfums.  Le taux applicable dépend du produit et varie entre 15% et 130%, les taux les plus élevés étant appliqués aux produits du tabac et aux boissons alcooliques.

64. Pour les produits importés, la base d'imposition de l'impôt indirect sur la consommation est la valeur c.a.f. des marchandises, majorée du droit de douane et de tout autre droit lié à l'importation, exception faite de l'ITBIS.  Pour les produits nationaux, l'impôt indirect sur la consommation est déterminé sur la base du prix de vente net, y compris les services fournis par le vendeur, comme l'emballage, le fret et le financement, moins les bonifications et les remises.

65. En ce qui concerne les produits à base d'alcool, les boisons alcooliques et la bière, outre l'application d'un taux ad valorem de 7,5% sur leur prix de détail, des montants spécifiques sont perçus par litre d'alcool absolu, au titre de l'impôt indirect sur la consommation.  De même, les produits du tabac sont assujettis à une taxe ad valorem de 20% sur leur prix de détail, en plus du montant unitaire spécifique perçu par cartouche de cigarettes.

66. Pendant la période considérée, la République dominicaine a maintenu, puis éliminé divers prélèvements et surtaxes qui augmentaient considérablement les impôts appliqués exclusivement aux importations.  Il s'agit en particulier de la "commission de change" de 4,75% sur les transactions en monnaie étrangère instituée en 1991, transformée par la suite en commission sur la valeur c.a.f. des importations et portée à 10% en 2003 puis à 13% à la fin de 2004, en vue de faire face à la crise fiscale que le pays traversait ces années-là.  La Loi n° 17-06 de février 2006 a converti cette commission en un prélèvement spécial transitoire de 13% sur la valeur c.a.f. des importations et a ordonné son élimination le 30 juin 2006.

67. En outre, une surtaxe transitoire de 2% sur la valeur c.a.f. des importations a été instaurée en 2004, comme mesure de stabilisation économique.  La Loi n° 2-04 instituant cet impôt prévoyait une durée limitée allant jusqu'au 31 décembre 2004.

68. La commission de change et la surtaxe transitoire au titre de la stabilisation économique ont fait l'objet d'une procédure de règlement de différend à l'OMC, après une plainte déposée par le Honduras contre diverses mesures appliquées par la République dominicaine à l'importation et à la vente de cigarettes.  Le Groupe spécial qui a examiné le différend a conclu que la commission de change et la surtaxe transitoire étaient incompatibles avec les obligations de la République dominicaine au titre du GATT de 1994 au regard des "autres droits et impositions" figurant dans sa liste de concessions.  L'Organe d'appel a confirmé ces constatations.
  La commission de change a également suscité une demande de consultations du Costa Rica, mais il n'a pas été établi de groupe spécial.

69. La Loi n° 4-07 du 8 janvier 2007 a quant à elle mis fin à l'impôt indirect sur la consommation dans le cas des véhicules, des voitures de tourisme et d'autres véhicules de transport de passagers, qui était appliqué en fonction de la valeur c.a.f. des importations et fluctuait entre 0% et 80%.

vi) Interdictions, restrictions et régime de licences d'importation

e) Prohibitions à l'importation

70. La République dominicaine applique des prohibitions à l'importation de certains produits pour protéger la santé des personnes et des animaux et préserver les végétaux, et pour des raisons liées à l'environnement, conformément à sa législation nationale et à ses engagements internationaux.  Les prohibitions à l'importation sont appliquées uniformément à tous les partenaires commerciaux.

71. La Loi n° 4-07 de janvier 2007 (portant modification des Lois n° 12-01 et 147-00) interdit l'importation des véhicules usagés de plus de cinq ans
 et des véhicules lourds de transport de marchandises d'une capacité de plus de 5 tonnes et dont la fabrication remonte à plus de 15 ans.  La Loi n° 4-07 interdit également l'importation d'appareils ménagers électriques usagés.
  Les autorités ont indiqué que ces mesures obéissaient à des considérations liées à la protection de l'environnement et à l'efficacité énergétique.  La prohibition qui frappait les importations de motocyclettes a été levée en vertu de la Loi n° 12-01 de 2001.
72. La Loi n° 218 du 28 mai 1984, interdit l'importation des déchets d'origine humaine, animale ou industrielle, et la Loi n° 64-00 du 18 août 2000 sur l'environnement et les ressources naturelles interdit l'importation des déchets toxiques.  La Loi n° 458 du 3 janvier 1973 interdit l'importation des vêtements usagés, pour des raisons de santé publique.  La Loi n° 50-88 du 30 mai 1988 interdit l'importation des stupéfiants, tandis que la Loi n° 4990 du 27 août 1958 interdit l'importation des conifères pour des raisons phytosanitaires (voir également la section 2) ix) infra).

f) Restrictions et licences d'importation

73. L'importation de certains produits est réglementée au moyen de permis d'importation afin de protéger la sécurité publique, l'environnement, la flore et la faune et la santé publique.  Les produits pour lesquels un permis d'importer est exigé sont énumérés au tableau III.3.
Tableau III.3

Produits dont l'importation est assujettie à une autorisation

	Produit
	Institution délivrant l'autorisation
	Instrument juridique
	Date

	Agents protecteurs pour les végétaux et produits vétérinaires
	Ministère de l'agriculture
	Loi n° 4030-55
Loi n° 311-68
	19 janvier 1955
24 mai 1968

	Bulbes et semences, fruits, épices, végétaux vivants, engrais et pesticides, produits carnés, poissons et crustacés, animaux vivants produits et sous-produits du règne animal
	Ministère de l'agriculture
	Loi n° 4030-55
Loi n° 4990-58
Loi n° 311-68
Loi n° 8-65
	19 janvier 1955
27 août 1958
24 mai 1968
8 septembre 1965

	Armes et munitions
	Ministère de la défense
	Loi n° 36-65
	17 octobre 1965

	Bétail et viande fraîche
	Ministère de l'agriculture
	Loi n° 4990-58
Loi n° 278-66
	27 août 1958
29 juin1966

	Graines
	Ministère de l'agriculture
	Loi n° 4990-58
Loi n° 231-71
	27 août 1958
22 novembre 1971

	Importation d'équipements de télécommunication
	Office dominicain des télécommunications 
	Loi n° 153-98
	27 mai 1998

	Gaz et substances qui appauvrissent la couche d'ozone
	Ministère de l'environnement
	Loi n° 64-00
Loi n° 311-68
	18 août 2000
24 mai 1968

	Certains médicaments à usage humain et vétérinaire et certaines substances chimiques
	Ministère de la santé et de l'assistance sociale/Ministère de l'agriculture
	Loi n° 42-01
Loi n° 50-88
Loi n° 4030-55
	8 mars 2001
30 mai 1988
19 janvier 1955


Source:
Autorités de la République dominicaine.

74. Pour les produits et sous-produits des règnes végétal et animal, les permis ou "autorisations" d'importer sont délivrés par le Ministère de l'agriculture et doivent être accompagnés d'un "certificat de non objection" phytosanitaire ou zoosanitaire, selon les cas (voir la section 2) ix) infra).

75. En outre, en vertu du Décret n° 1288-04 d'octobre 2004 qui vise l'application en droit interne des dispositions de la Convention sur le commerce international des espèces menacées d'extinction (CITES), un permis délivré par le Ministère de l'environnement est exigé pour pouvoir importer des plantes et des animaux et leurs produits, parties et dérivés.

76. Des licences d'importation sont requises en République dominicaine pour divers produits agricoles soumis à des contingents tarifaires dans le cadre de l'OMC et aux contingents tarifaires convenus dans le cadre de l'ALEAC-RD et d'autres accords préférentiels (voir le chapitre IV 2)).  La République dominicaine a notifié au Comité des licences d'importation de l'OMC le régime applicable aux produits agricoles soumis à des contingents tarifaires.

vii) Mesures commerciales spéciales

77. Durant la période considérée, la République dominicaine n'a adopté aucune mesure commerciale spéciale, ce qu'elle a notifié régulièrement aux comités pertinents de l'OMC.
  Cependant, au milieu de 2008, elle œuvrait à la mise en place du cadre institutionnel nécessaire à l'application de telles mesures et comptait commencer à étudier les demandes de protection présentées dès qu'elle disposerait des éléments et des ressources nécessaires.
78. La Loi n° 01-02 sur les pratiques commerciales déloyales et les mesures de sauvegarde a été promulguée le 18 janvier 2002;  avant cette date, la République dominicaine ne disposait d'aucune législation nationale sur les mesures commerciales spéciales.  La Loi n° 01-02 reprend les dispositions des Accords de l'OMC et institue les règles à suivre pour la réalisation des enquêtes et l'imposition de droits antidumping ou compensateurs sur les importations faisant l'objet de dumping ou de subventions et comportant un dommage grave ou une menace de dommage grave pour une branche de production nationale;  cette loi fixe également les règles régissant l'application de mesures de sauvegarde permettant de faire face à un accroissement massif des importations qui causent ou menacent de causer un dommage grave à une branche de production nationale.
79. La loi dispose que les droits antidumping et compensatoires doivent être équivalents à la marge de dumping ou de subventionnement, et restent en vigueur pendant cinq ans, sauf révision anticipée.
  Les mesures de sauvegarde doivent s'appliquer uniquement selon le taux et pendant la période nécessaires pour remédier au dommage grave ou prévenir la menace de dommage grave.  Elles doivent initialement être appliquées pour une durée maximale de quatre ans, qui peut être étendue à huit ans.

80. En vertu de la Loi n° 01-02, les recettes dérivées des droits antidumping ou compensatoires peuvent être investies dans le financement de programmes de développement dans le secteur affecté par les pratiques commerciales en question.  De même, les sommes perçues dans le cadre de l'application d'une mesure de sauvegarde peuvent être allouées au soutien du plan d'ajustement des branches de production nationale affectées.

81. La législation dominicaine a été notifiée au Comité des pratiques antidumping de l'OMC et au Comité des subventions et des mesures compensatoires de l'OMC
, et des Membres ont posé des questions à ce sujet.
  Les points suivants ont notamment retenu l'attention:  la détermination de la valeur normale;  la définition du dommage, y compris les facteurs à prendre en considération dans la détermination du dommage;  les notifications publiques;  les mesures provisoires;  les révisions;  la défense des parties intéressées et les procédures d'appel;  ainsi que la possibilité d'utiliser les sommes résultant des mesures commerciales spéciales pour soutenir la branche de production affectée.  La République dominicaine n'a pas encore notifié à l'OMC les renseignements concernant l'autorité nationale chargée des enquêtes.

82. En effet, jusqu'à mi-2008, des raisons budgétaires et d'autre nature liées à la capacité technique du pays dans ce domaine ont retardé l'instauration de la Commission de réglementation des pratiques commerciales déloyales et des mesures de sauvegarde et, partant, l'application de la législation pertinente;  le Règlement d'application de la loi n'a pas non plus été promulgué.

83. En vertu de la Loi n° 01-02, la Commission de réglementation est appelée à jouer le rôle d'autorité nationale chargée de réaliser les enquêtes et de déterminer l'application de droits antidumping et compensateurs et de mesures de sauvegarde.  La loi dispose que cette commission sera composée de cinq membres nommés pour quatre ans par l'exécutif après confirmation par le Congrès national.  En janvier 2008, le Président de la République a publié un décret annonçant les noms des cinq membres de la Commission de réglementation, lesquels ont été confirmés et sont entrés en fonction au milieu de 2008.
  Avant cela, le Ministère de l'industrie et du commerce avait été chargé, à titre intérimaire, d'appliquer la Loi n° 01-02 et une Commission transitoire avait été constituée, composée du Ministre de l'industrie et du commerce, en tant que président, et des Ministres des finances, des relations extérieures et de l'agriculture, ainsi que du Directeur général des douanes.

viii) Normes et règlements techniques

84. Le système de normalisation dominicain s'inscrit dans un cadre juridique permettant d'élaborer des règlements techniques et des normes propres au pays, mais il repose dans une grande mesure sur l'adoption de normes internationales.  Certaines insuffisances institutionnelles, techniques et économiques semblent limiter la capacité des autorités à assurer le respect des règlements techniques et à les notifier dans les délais convenus au niveau multilatéral.

g) Cadre juridique et institutionnel

85. Le cadre juridique de base du système de normalisation de la République dominicaine se compose de la Loi n° 602 du 20 mai 1977 sur les normes et systèmes de qualité et de la Loi n° 3925 du 17 septembre 1954 sur la métrologie, avec leurs modifications.  D'autres lois sont applicables, à savoir:  la Loi n° 64-00 sur l'environnement et les ressources naturelles;  la Loi générale n° 42-01 sur la santé;  la Loi générale n° 125-01 sur l'électricité, son Règlement n° 555-02 et leurs modifications (Décret n° 749-02);  la Loi générale n° 153-98 sur les télécommunications;  et la Loi générale n° 358‑05 sur les droits des consommateurs.  De plus, le Décret n° 633-06 de décembre 2006 porte création du Comité national pour l'application de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce.

86. La Direction du commerce extérieur et de l'administration des traités internationaux (DICOEX) au Ministère de l'industrie et du commerce sert de point d'information aux fins des paragraphes 1 à 3 de l'article 10 de l'Accord OTC
, fonction que se partageaient antérieurement diverses entités gouvernementales.
  En juin 2003, la République dominicaine a présenté au Comité pertinent de l'OMC une communication sur les mesures prises pour assurer la mise en œuvre et l'administration de l'Accord OTC.

87. La Commission nationale des normes et systèmes de qualité (COMINNOR), créée en vertu de la Loi n° 602, est l'autorité nationale chargée de définir la politique de normalisation et d'approuver l'élaboration et la révision des règlements techniques et des normes de la République dominicaine.  La Commission est composée de représentants de plusieurs ministères et d'autres entités publiques
, ainsi que de représentants d'associations du secteur privé et d'associations de consommateurs.

88. La Direction générale des normes et systèmes de qualité (DIGENOR), une unité administrative du Ministère de l'industrie et du commerce est chargée de coordonner l'élaboration et l'application des règlements techniques et des normes avec les organismes compétents, et d'exécuter les autres dispositions émanant de la COMINNOR.  Elle est également responsable de l'élaboration du Plan national de normalisation.  Dans l'exécution de ses fonctions, la DIGENOR est assistée par divers comités techniques organisés par secteurs industriels.  Elle est l'organisme chargé de notifier les règlements techniques à l'OMC.
89. Le Comité national pour l'application de l'Accord OTC est chargé du suivi de l'administration de cet instrument.  Il a notamment pour fonctions:  d'adresser des notifications à l'OMC sur les mesures prises par la République dominicaine pour appliquer l'Accord OTC;  de recevoir les notifications d'autres Membres, de les transmettre aux secteurs intéressés dans le pays et d'assurer leur suivi;  de faire connaître sur le plan interne les questions relatives à l'Accord OTC;  et d'offrir aux autres Membres un forum de consultations sur des sujets liés à la normalisation.  Le Comité est composé de représentants de la DIGENOR, qui en assure la présidence, de la DICOEX, du Ministère de l'environnement et des ressources naturelles, du Ministère de l'agriculture, du Centre d'exportation et d'investissement de la République dominicaine (CEI-RD) et de l'Institut pour l'innovation biotechnologique et industrielle (IIBI).

90. La République dominicaine a notifié à l'OMC les services ministériels qui adoptent les règlements techniques dans le pays, à savoir la DIGENOR qui relève du Ministère de l'industrie et du commerce, le Ministère de l'environnement et des ressources naturelles et le Ministère des travaux publics et des communications.
  Sont également habilités à adopter des règlements techniques:  le Ministère de l'agriculture, le Ministère de la santé et de l'assistance sociale, l'Office dominicain des télécommunications et la Direction générale de l'électricité.
91. La République dominicaine est membre de plusieurs organismes internationaux de normalisation, tels que le Codex Alimentarius, l'ISO, la Commission panaméricaine de normalisation (COPANT), la Commission électrotechnique internationale (CEI), du Système interaméricain de métrologie, la Coopération interaméricaine en matière d'accréditation (IAAC), le Bureau international des poids et mesures (BIPM) et la Commission de normalisation d'Amérique centrale et des Caraïbes (COMCANOR).

92. Les autorités dominicaines ont indiqué que la République dominicaine a conclu un seul accord de reconnaissance mutuelle en matière d'enregistrement des médicaments, avec le Honduras, et qu'elle négocie actuellement un autre accord, avec El Salvador.

h) Élaboration, adoption et application des règlements techniques et des normes

93. En République dominicaine, les normes obligatoires (règlements techniques) comme les normes facultatives (normes) sont connues sous le nom de Normes dominicaines (NORDOM) et obéissent à une même procédure d'élaboration, d'approbation et de publication.  Ces deux catégories de normes doivent être officialisées par la COMINNOR.  La République dominicaine a notifié à l'OMC l'acceptation par la DIGENOR du Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes de l'OMC.

94. Le Règlement relatif à la procédure d'élaboration, d'approbation, de publication et de diffusion des normes dominicaines (deuxième révision de 2005), adopté en vertu de la Décision n° 2 du 6 mars 1979, fixe les étapes de l'établissement des NORDORM qui sont résumées ci-après.

95. La DIGENOR ou tout membre de l'un de ses comités techniques prépare une proposition qui est soumise au comité technique pertinent.
  Ce dernier approuve ladite proposition en tant qu'avant‑projet et la soumet à une enquête publique pendant 60 jours.  En l'absence d'observations, l'avant‑projet est approuvé en tant que projet de proposition;  si des observations sont reçues, le Comité technique les étudie et prépare un nouvel avant-projet qu'il soumet à nouveau à une enquête publique de 30 jours.  Une fois que le Comité approuve un avant-projet lui donnant le statut de projet, il le soumet à la DIGENOR qui, si elle le trouve satisfaisant, le transmet à son tour à la COMINNOR pour qu'il soit officialisé.  La COMINNOR approuve le projet, émet la décision correspondante et officialise la norme en tant que norme obligatoire ou en tant que norme facultative.  Une fois adopté, le règlement technique ou la norme est publié sans tarder dans un quotidien de diffusion nationale et entre en vigueur six mois après sa publication.
96. La DIGENOR peut élaborer un projet de norme d'urgence lorsqu'un produit déterminé comporte un risque pour la santé ou la sécurité des utilisateurs et qu'il n'existe aucune norme dominicaine en la matière.  Le projet doit être soumis à la COMINNOR pour approbation en tant que "norme dominicaine d'urgence".  De par leur nature même, ces normes ne passent pas par toutes les étapes de la procédure appliquée aux normes ordinaires.  Elles ont un caractère obligatoire et restent en vigueur pendant une année, avec une possibilité de prolongation sur décision de la COMINNOR.  Dès qu'une norme d'urgence est établie, la DIGENOR doit constituer un comité technique qui est chargé d'élaborer le projet de norme correspondant, en suivant la procédure normale.

97. Conformément au règlement de 2005, les NORDOM doivent être révisées tous les cinq ans à compter de leur date d'entrée en vigueur.  Si la DIGENOR estime qu'une NORDOM doit être révisée avant l'expiration de cette période de cinq ans, elle présente une demande de révision à la COMINNOR, en expliquant les problèmes techniques rencontrés dans l'application de la norme en question.  Les producteurs et les consommateurs intéressés, ainsi que d'autres entités du secteur public, peuvent également présenter une demande de révision.  Si la Commission le juge approprié, elle émet une décision approuvant la demande de révision.  Les comités techniques compétents procèdent à la révision de la norme en suivant les mêmes étapes que pour la procédure normale, y compris la publication pour enquête publique.  Les autorités ont indiqué qu'entre 2005 et mi-2008, 23 révisions ont été adoptées.

98. La COMMINOR, sur demande de la DIGENOR, peut adopter les règlements techniques d'autres pays ou d'organismes internationaux, à condition que leur application contribue à la protection de la santé, de la sécurité et du consommateur ou au commerce intérieur et extérieur.  La procédure d'adoption consiste à soumettre à la COMINNOR, en espagnol, le texte de la norme internationale ou de la norme d'un autre pays dont l'adoption est proposée pour que la Commission puisse l'analyser et, le cas échéant, lui donner un caractère officiel en l'adoptant et en la publiant.
99. Selon les autorités dominicaines, en janvier 2008, 626 NORDOM étaient en vigueur (contre 496 en décembre 1999), dont 169 (27%) étaient des règlements techniques et les autres, des normes facultatives.  Les autorités ont également indiqué que plus de 50% des règlements techniques et des normes du pays étaient basés sur les normes d'organismes internationaux ou leur étaient identiques.  La grande majorité des règlements techniques portent sur les aliments;  parmi les autres produits et activités faisant l'objet de normes figurent les médicaments, les produits électriques, le ciment et la médecine de laboratoire.  La DIGENOR gère un recueil des normes dominicaines, mais le pays ne dispose pas d'une banque de données électroniques accessible au public.  Une base de données de tous les règlements techniques et de toutes les normes de la République dominicaine est en cours de création.

100. Pendant la période visée par le présent examen, la République dominicaine a soumis au Comité des obstacles techniques au commerce de l'OMC 51 notifications relatives à des règlements techniques (48) et à des procédures d'évaluation de la conformité (3).
  Quatre de ces notifications concernaient des mesures d'urgence.  Pour 53% des notifications, en particulier celles qui ont été présentées avant juillet 2006, l'entrée en vigueur de la NORDOM a précédé sa notification.  En outre, toutes les notifications concernent des règlements techniques déjà adoptés.  Dans le contexte du présent examen, les autorités dominicaines ont indiqué que la DIGENOR ne disposait pas d'un personnel qualifié suffisant pour effectuer les notifications dans les délais fixés par l'Accord OTC.
101. Plus de la moitié des notifications concernaient des produits alimentaires (produits de la laiterie, poissons et crustacés, produits à base de fruits et de légumes, entre autres), la santé des personnes et la sécurité sanitaire des aliments étant les objectifs et les raisons les plus fréquemment cités pour justifier l'adoption de ces normes.  Les notifications relatives aux procédures d'évaluation de la conformité concernaient les systèmes d'inspection, la certification et les essais de laboratoire pour les aliments importés et exportés.  La DIGENOR est citée comme organisme responsable dans toutes ces notifications.

102. En vertu de la Loi générale n° 42-01 sur la santé, pour pouvoir importer (et aussi produire, distribuer et commercialiser) des médicaments et des cosmétiques, un "enregistrement sanitaire" doit être obtenu auprès du Ministère de la santé et de l'assistance sociale et des échantillons doivent être analysés avant l'opération d'importation.
  Pour les médicaments, la demande d'enregistrement peut être présentée par les entreprises nationales ou étrangères au Département des médicaments et des pharmacies du Ministère de la santé et de l'assistance sociale qui doit l'approuver ou la rejeter dans un délai de 90 jours.  Si le Ministère ne peut respecter ce délai, il peut charger des laboratoires de référence agréés de réaliser l'évaluation requise et de certifier le produit dont l'enregistrement est demandé.
  Il est interdit d'importer des médicaments ne faisant pas l'objet d'un certificat de vente libre délivré par le pays d'origine.

i) Évaluation de la conformité

103. La DIGENOR est le principal organisme chargé de vérifier que les produits nationaux et importés sont conformes aux règlements techniques de la République dominicaine.  Elle est responsable de la certification des produits qui est effectuée par son Département de la certification et de la qualité.  Le certificat délivré pour les produits qui sont conformes aux règlements techniques du pays est le "Sceau de qualité DIGENOR".  À la demande des personnes intéressées, la DIGENOR délivre également des certificats de qualité pour les produits d'exportation.  Les autres organismes de certification sont la Direction générale de l'hygiène de l'environnement au Ministère de la santé et de l'assistance sociale, le Ministère de l'agriculture et le Ministère de l'environnement et des ressources naturelles.  En République dominicaine, il n'y a pas d'organisme privé de certification ni de règlement national concernant l'évaluation de la conformité.

104. Tout importateur désireux de faire entrer dans le pays un produit assujetti à un règlement technique doit soumettre un échantillon du produit à des essais dans un laboratoire agréé par la DIGENOR.  Étant donné qu'il n'existe pas en République dominicaine de laboratoire de métrologie ni de laboratoire accrédité conformément aux normes ISO/CEI 17025, la grande majorité des essais sont réalisés dans des laboratoires étrangers.  Par conséquent, la DIGENOR accepte les certificats et les essais de laboratoires étrangers accrédités par des organismes internationaux.  Les autorités ont annoncé qu'il était prévu d'adopter une loi sur le système national de qualité visant la création d'un Organe national d'accréditation et de l'Institut dominicain de métrologie, ainsi que l'accréditation de laboratoires nationaux.  L'avant-projet de loi sur le système national de qualité devrait être soumis au Congrès vers la fin de 2008.

105. Selon les renseignements communiqués par les autorités, au milieu de 2008 il y avait en République dominicaine six laboratoires capables de réaliser des essais de conformité.  Cinq de ces laboratoires sont publics:  le Laboratoire vétérinaire central (LAVECEN) qui relève du Ministère de l'agriculture, le Laboratoire de santé publique Dr. Defilló qui relève du Ministère de la santé et de l'assistance sociale, l'Institut de chimie de l'Université autonome de l'Institut de recherche biotechnologique et industrielle de Saint-Domingue et l'Institut de microbiologie et de parasitologie.  L'unique laboratoire privé est celui du Conseil d'agroentreprises de la République dominicaine.

106. La vérification de la conformité aux NORDOM s'effectue sur le lieu de fabrication pour les produits nationaux et à la frontière pour les produits importés.  Les autorités ont indiqué que depuis le précédent examen de la République dominicaine, la présence de la DIGENOR dans les ports et aéroports du pays avait été renforcée, mais qu'elle devait être renforcée davantage aux postes frontière.

107.  En République dominicaine, l'évaluation de la conformité est effectuée par des tiers, c'est‑à‑dire par un organisme indépendant du fournisseur et de l'acheteur.  La procédure basée sur la déclaration de conformité par le fournisseur n'est pas utilisée.
108. L'infrastructure limitée en laboratoires d'essais, l'existence d'insuffisances institutionnelles et techniques ainsi que le manque de ressources économiques semblent restreindre la capacité de la DIGENOR à appliquer la politique de normalisation et à assurer le respect des règlements techniques, non seulement en ce qui concerne les produits importés, mais aussi en ce qui concerne les produits nationaux.

ix) Mesures sanitaires et phytosanitaires

109. Le cadre juridique de la République dominicaine concernant les mesures sanitaires et phytosanitaires est en cours de mise à jour.  La République dominicaine ne semble pas disposer des moyens institutionnels requis pour notifier ces mesures dans les délais fixés au niveau multilatéral;  depuis que l'OMC existe, elle n'a soumis que cinq notifications concernant des mesures sanitaires et phytosanitaires.

j) Cadre juridique et institutionnel

110. En République dominicaine, les fonctions d'élaboration, d'adoption et de contrôle des mesures phytosanitaires et zoosanitaires, ainsi que celles ayant trait aux aliments non transformés relèvent du Ministère de l'agriculture, celles se rapportant à la sécurité sanitaire des produits alimentaires transformés étant par contre du ressort du Ministère de la santé et de l'assistance sociale, par l'entremise de son Département du contrôle des risques liés aux aliments et aux boissons.  Au sein du Ministère de l'agriculture, les fonctions phytosanitaires relèvent du Département de la protection des végétaux et les contrôles zoosanitaires du Département de la santé animale de la Direction générale de l'élevage.

111. Pour mettre en place un système global de contrôle de la sécurité sanitaire des aliments, le Département de la sécurité sanitaire des produits agroalimentaires, rattaché au Ministère de l'agriculture, a été créé en 2005.  Il a notamment pour fonctions de servir de lien permanent en la matière entre le Ministère de l'agriculture, le Ministère de la santé et de l'assistance sociale, le Ministère de l'environnement et des ressources naturelles et le Ministère de l'industrie et du commerce.  Il a également pour tâche de diriger et de coordonner le Programme national de surveillance et de contrôle des résidus et de l'hygiène des produits agroalimentaires.

112. Conformément aux dispositions de l'Accord de l'OMC sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS), la République dominicaine a notifié le Bureau des accords commerciaux agricoles du Ministère de l'agriculture comme point de contact national et comme organisme chargé des notifications.
  Elle a répondu au questionnaire G/SPS/W/103/Rev.2 du Comité SPS sur le fonctionnement de ces services (ses réponses peuvent être consultées sur le site Internet des Membres de l'OMC) et a présenté diverses communications sur l'application de l'Accord SPS et ses besoins d'assistance technique.

113. Le Comité national d'application des mesures sanitaires et phytosanitaires, créé aux termes du Décret n° 515-05 de septembre 2005, a notamment pour fonctions de recommander des politiques et de faire connaître les divers aspects de l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires en République dominicaine aux intéressés, d'analyser les notifications de mesures d'autres pays et d'en informer les secteurs pertinents ainsi que de participer aux réunions du Comité SPS.

114. La République dominicaine est membre des organisations internationales mentionnées dans l'Accord SPS, c'est‑à‑dire la Commission du Codex Alimentarius, l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV).  Elle participe également aux travaux d'organisations régionales telles que l'Organisme international régional contre les maladies des plantes et des animaux (OIRSA) et la Commission caribéenne de protection des végétaux (CPPC).
115. La République dominicaine a signé des accords ou protocoles phytosanitaires relatifs à l'importation et à l'exportation de produits végétaux avec le Canada, le Chili, Cuba et Haïti.  Elle a également signé des protocoles avec les États‑Unis en ce qui concerne l'importation de divers produits et, depuis novembre 2006, reconnaît l'équivalence du système d'inspection du Service de la sécurité sanitaire et de l'inspection des aliments des États‑Unis en ce qui concerne l'importation de produits et sous-produits d'animaux des espèces bovine et porcine et de la volaille.
  À l'exception de ce dernier, ces accords n'ont pas été notifiés à l'OMC.  Les autorités ont indiqué que la  République dominicaine reconnaissait les zones exemptes de maladie recensées par l'OIE des pays d'origine des produits carnés importés sur son territoire.  La République dominicaine n'a pas encore mis en œuvre la régionalisation et la compartimentation.
116. La législation dominicaine relative à la santé des animaux et des végétaux comprend de multiples instruments, dont certains existent depuis plusieurs décennies.  Diverses propositions d'actualisation de lois concernant l'agriculture sont en cours d'approbation.  La protection des végétaux est régie par la Loi n° 4990 sur la quarantaine végétale de 1958, qui prescrit l'obtention d'un permis d'importation délivré par le Ministère de l'agriculture pour introduire dans le pays des plantes, des fruits, des semences et des parties, quelles qu'elles soient, de végétaux vivants ou morts.  Dans la pratique, ce permis représente pour l'importateur un guide d'orientation lui précisant les critères phytosanitaires auxquels le produit doit satisfaire pour pouvoir être importé.  Les procédures d'importation de produits d'origine végétale sont régies par le Manuel des procédures relatives à la quarantaine publié en 2001 en application d'une décision du Ministère de l'agriculture.  La Loi n° 311 de 1968 prescrit l'obtention d'une autorisation pour l'importation et l'exportation de pesticides et d'insecticides, le Décret n° 217-91 de 1991 interdisant l'importation de 12 produits chimiques agricoles en raison de leur dangerosité pour la santé humaine.
117. Les principaux instruments régissant la santé animale sont notamment les suivants:  le Décret n° 6775 de 1950 qui établit les règles applicables au commerce des animaux et de leurs sous-produits et interdit l'importation de bétail des pays où la fièvre aphteuse et la peste bovine sont présentes;  la Loi n° 4030 de 1955 qui interdit l'importation d'animaux porteurs de maladies contagieuses ou héréditaires;  la Loi n° 218 de 1984 qui interdit l'importation de déchets d'origine animale;  le Décret n° 607 de 1987 qui interdit l'importation de produits lactés et carnés sans autorisation préalable afin d'éviter l'entrée de maladies et d'organismes nuisibles, et le Décret n° 607-05 dont l'objectif est de lutter contre la peste porcine classique dans le pays et de l'éradiquer.  Il convient également de mentionner un Manuel des procédures relatives à l'importation d'animaux et de produits d'origine animale entrant en République dominicaine (Décision du Ministère de l'agriculture n° 19/2006 de juillet 2006).

118. La sécurité sanitaire des produits alimentaires est régie par la Loi générale sur la santé n° 42‑01 de février 2001 qui établit les règles applicables à la sécurité sanitaire de la production, de la transformation, de l'entreposage, de la commercialisation, de l'importation et du transport des aliments.  Ses divers aspects sont assujettis à la réglementation arrêtée par le Ministère de la santé et de l'assistance sociale et aux normes dominicaines élaborées en collaboration avec la DIGENOR et, en leur absence, aux normes du Codex Alimentarius.  Les importateurs de produits alimentaires doivent obtenir un enregistrement sanitaire auprès du Ministère de la santé et de l'assistance sociale et avoir son autorisation.  Il est interdit d'importer des aliments dont la consommation ou la vente sont interdites dans leur pays d'origine.

k) Élaboration et application

119. Les mesures visant à empêcher l'introduction en République dominicaine d'organismes nuisibles et de maladies et à assurer le contrôle sanitaire des aliments revêtent la forme de normes dominicaines ou de certificats de non-objection phytosanitaire et zoosanitaire (voir ci-après).  L'élaboration des normes dominicaines est régie par les procédures mentionnées à la section 2) viii) ci-dessus.
120. En réponse à un questionnaire du Comité SPS de décembre 2006
, les autorités dominicaines ont signalé que l'élaboration des règlements sanitaires et phytosanitaires faisait appel au secteur public (Département de la protection des végétaux et Département de la santé animale, DIGENOR et Commission nationale du Codex Alimentarius, entre autres services), au secteur privé (producteurs, transformateurs de produits alimentaires et établissements universitaires) ainsi qu'à des observateurs d'organismes internationaux.  Il a cependant été précisé que la notification préalable à l'élaboration d'un règlement sanitaire était un processus nouveau en République dominicaine et que la notification au niveau international n'avait commencé que quelques années auparavant.

121. En République dominicaine, les mesures phytosanitaires sont énoncées dans le Manuel des procédures relatives à la quarantaine, qui est régulièrement mis à jour.  Les autorités ont signalé que toutes ces mesures reposaient sur les Normes internationales pour les mesures phytosanitaires (NIMP) de la CIPV et qu'elles avaient adopté la NIMP 12 relative à la certification des produits, ainsi que le certificat phytosanitaire type de la CIPV.  Elles ont par ailleurs indiqué que le point national d'information notifié à l'OMC fournissait les données relatives aux mesures spécifiques demandées par les intéressés dans un délai de trois à quatre semaines.
122. En juin 2008, la République dominicaine avait présenté au Comité SPS de l'OMC cinq notifications:  une concernant les organismes nuisibles de la tomate;  une autre concernant les directives relatives aux emballages en bois utilisés dans le commerce international (NIMP 15), la troisième sur le modèle de Certificat phytosanitaire d'exportation émis par la République dominicaine depuis mars 2006.
  La quatrième notification concernait un règlement portant établissement de règles fondamentales pour les bonnes pratiques d'agriculture et d'élevage, et la cinquième la reconnaissance de l'équivalence du système d'inspection du Service de la sécurité sanitaire et de l'inspection des produits alimentaires (FSIS) du Département de l'agriculture des États‑Unis, en ce qui concerne l'importation de produits et sous-produits d'animaux des espèces bovine ou porcine et de volailles.

123. Le Secrétariat de l'OMC n'a pu obtenir de renseignements documentaires sur les divers aspects concernant la transparence de l'adoption des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), notamment:  le mécanisme d'information des Membres de l'OMC sur les projets de nouvelles mesures SPS ou de modification de mesures pouvant affecter le commerce;  le délai entre la notification et l'entrée en vigueur des mesures SPS;  ou les publications dans lesquelles apparaissent les projets de mesures SPS et les mesures adoptées.  A ce sujet, les autorités ont signalé que les mesures SPS étaient élaborées de manière consensuelle avec les secteurs et institutions concernés et, une fois approuvées, communiquées tant à l'intérieur du pays qu'à l'extérieur.  Elles ont reconnu que les notifications de nouvelles mesures se faisaient principalement au niveau bilatéral.  Elles ont indiqué par ailleurs que le mécanisme d'information des Membres de l'OMC sur les projets de nouvelles mesures SPS ou de modification de telles mesures relevait du Service national d'information sur les mesures SPS du Bureau des accords commerciaux agricoles du Ministère de l'agriculture, qui servait également de secrétariat au Comité national d'application des mesures sanitaires et phytosanitaires.  Ce bureau préparait une page Internet qui permettrait de publier les notifications et assurerait l'interaction entre les secteurs concernés et les organismes nationaux et internationaux.  En résumé, il travaillait au renforcement des mécanismes de diffusion de l'information et de notification des mesures SPS dans les délais prévus dans l'Accord de l'OMC et dans les accords bilatéraux et régionaux conclus par la République dominicaine.
124. Au cours de la période étudiée, une mesure phytosanitaire dominicaine a été examinée dans le cadre du Comité SPS.  En juin 2006, le Canada a déclaré que son commerce s'était vu affecté par les niveaux de tolérance établis par la République dominicaine en ce qui concerne la quantité de sol demeurant sur les tubercules de pommes de terre, lesquels étaient très inférieurs aux niveaux prescrits dans les normes internationales et ne reposaient pas sur une analyse du risque.
  En dépit des consultations bilatérales auxquelles il avait été procédé, l'affaire n'était toujours pas résolue au milieu de 2008.
125. Il n'existe pas de registre particulier auquel doivent s'inscrire les importateurs de produits d'origine végétale et/ou animale.  Toutefois, l'importation de ces produits doit être autorisée par le Ministère de l'agriculture et accompagnée d'un ou plusieurs "Avis de non-objection phytosanitaire ou zoosanitaire", dans lesquels sont précisés les critères devant être respectés pour importer le produit concerné.
126. L'importateur de produits et sous-produits d'origine végétale doit demander un avis de non‑objection phytosanitaire délivré par le Département de la protection des végétaux du Ministère de l'agriculture.
  Pour ce qui est des plantes et des fleurs, l'importateur doit obtenir en outre un certificat de non-objection auprès de la Direction de la biodiversité et de la faune et de la flore sauvages du Ministère de l'environnement et des ressources naturelles, conformément à la CITES.
  Pour importer des semences, l'intéressé doit en outre demander un avis de non-objection au Département des semences du Ministère de l'agriculture.  Pour ce qui est des engrais et des matières premières requises pour les fabriquer, l'importateur doit obtenir l'avis de non-objection auprès du Département des terres et des eaux du Ministère de l'agriculture.  Pour ce qui est des pesticides, il doit obtenir un avis de non‑objection du Département de la protection des végétaux.

127. Une fois obtenu(s), le ou les avis de non-objection requis doivent être remis avec la facture commerciale au Département de la promotion de l'agriculture et de l'élevage (DPAG), laquelle délivre l'autorisation d'importation dûment signée par le Ministre de l'agriculture.  En outre, toute importation doit être accompagnée d'un certificat phytosanitaire délivré par l'autorité correspondante du pays d'origine certifiant que le produit est exempt d'organismes nuisibles ou de maladies.
  Les fruits ne peuvent entrer que dans certains ports maritimes
 et doivent être transportés en camions réfrigérés et être soumis à quarantaine.  Il est interdit d'importer des fruits en provenance de pays où Ceratitis Capitata est présente.

128. Les importations de produits et sous-produits d'origine animale nécessitent un avis de non‑objection de la Direction générale de l'élevage (DIGEGA).
  Une fois obtenu, ce document doit être présenté, avec la facture commerciale, au Département de la promotion de l'agriculture et de l'élevage, qui délivre l'autorisation d'importer après signature de cette dernière par le Ministre de l'agriculture.  Pour importer des produits d'origine végétale utilisés pour l'alimentation des animaux tels que la luzerne et la farine de soja, il faut obtenir des avis de non-objection tant auprès de la DIGEGA que du Département de la protection des végétaux, outre l'autorisation signée par le Ministre.  Pour les animaux sur pied, les œufs fertiles et les vaccins, il faut obtenir un avis de non‑objection auprès de la DIGEGA et pour les produits de la pêche auprès du Département des ressources halieutiques.  Pour les produits à usage vétérinaire, il faut obtenir un enregistrement et une autorisation de la DIGEGA, un certificat de vente libre dans leur pays d'origine, un enregistrement sanitaire du Ministère de la santé et de l'assistance sociale ainsi que des essais en laboratoire.  Il est interdit d'importer, de vendre et d'utiliser les vaccins et antigènes à des fins de prévention et de diagnostic de la brucellose et de la tuberculose.

129. Dans le cadre du présent examen, les autorités ont indiqué que les avis de non-objection phytosanitaire ou zoosanitaire étaient accompagnés d'une analyse du risque.

130. Lorsqu'une personne demande l'autorisation d'importer un produit végétal ou animal d'origine indéterminée pour lequel il n'existe aucun critère phytosanitaire ou zoosanitaire préalablement établi, les autorités dominicaines effectuent une analyse du risque posé par le produit et demandent des renseignements aux autorités compétentes du pays d'origine du produit.  S'agissant de la protection des végétaux, l'évaluation des risques est réalisée par le Service de surveillance et d'analyse des risques liés aux organismes nuisibles, créé en 2003
 et rattaché à la Division de la quarantaine végétale du Ministère de l'agriculture.  Les étapes qui doivent être suivies au cours de cette procédure d'analyse des risques liés aux organismes nuisibles sont définies dans le Manuel des procédures relatives à la quarantaine.  Il y est précisé que, pour évaluer l'application des mesures phytosanitaires, il faut examiner leur coût par rapport à leurs avantages, leur effet sur les autres mesures de réglementation en vigueur, leurs répercussions socioéconomiques et leur efficacité en matière d'atténuation du risque.  En matière de santé animale, cette tâche relève du Service d'analyse du risque du Département de la santé animale de la DIGEGA.  Les autorités ont précisé que l'analyse du risque se faisait conformément aux normes internationales de la CIPV et aux directives de l'OIE.  Aucun délai n'était fixé pour effectuer l'analyse du risque.  Dans les cas où il était nécessaire de procéder à une inspection sur place, les coûts de l'analyse étaient à la charge de l'importateur.  D'après les renseignements fournis par le Département de la protection des végétaux, du début de 2006 au milieu de 2008, 32 analyses du risque phytosanitaire avaient été réalisées.

131. Toutes les importations de produits d'origine végétale et animale et de leurs sous-produits doivent faire l'objet d'une inspection physique à l'entrée sur le territoire dominicain.  Sont applicables en la matière les normes nationales d'inspection relatives à la quarantaine et les normes internationales de l'OIE et de la CIPV.  Il existe des postes d'inspection dans les ports, dans les aéroports et à la frontière.  Une commission composée de représentants du Ministère de la santé et de l'assistance sociale, des départements de la protection des végétaux et de la santé animale du Ministère de l'agriculture, des douanes et de la lutte contre les drogues effectue l'inspection des aliments.

132. L'infrastructure dominicaine de laboratoires d'essais comprend, s'agissant de la santé animale et de la sécurité sanitaire des aliments, le laboratoire vétérinaire central et ses laboratoires régionaux, le laboratoire de santé publique du Ministère de la santé et de l'assistance sociale et l'Institut pour l'innovation dans les biotechnologies et l'industrie (IIBI).  En matière de protection des végétaux, le poste de quarantaine post-entrée du Ministère de l'agriculture est le laboratoire pilote de diagnostic phytosanitaire de Haina Oriental.  Il existe aussi d'autres laboratoires tels que le Conseil d'agroentreprises de la République dominicaine (JAD) et l'Institut dominicain de recherche agricole et forestière (IDIAF) ainsi que quelques institutions universitaires (voir la section 2) viii) plus haut).
133. Depuis 2006, la République dominicaine est signataire du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques.  Le Ministère de l'environnement et des ressources naturelles, par l'entremise de la Direction de la biosécurité et de la faune et de la flore sauvages, est chargé de coordonner la politique nationale en la matière et d'élaborer les lois et les normes techniques relatives aux ressources génétiques et à la biosécurité.  La République dominicaine ne dispose pas encore d'une loi sur la biosécurité mais un avant-projet de loi est en cours d'approbation.  La législation actuelle n'autorise pas la production, la commercialisation ou l'importation d'organismes génétiquement modifiés (OGM).
3. Mesures affectant directement les exportations

i) Procédures, documentation et enregistrement

134. Pour toutes les opérations d'exportation, y compris celles effectuées à partir des zones franches, il faut présenter le formulaire d'exportation unique
, administré par le CEI-RD en collaboration avec la Direction générale des douanes.  Les renseignements qui doivent figurer sur le formulaire sont notamment l'identité de l'exportateur, celles du destinataire, du transporteur et, le cas échéant, de l'agent en douane, ainsi que la description de la marchandise (désignation douanière, quantité, poids et valeur f.a.b. en dollars EU).  Le formulaire doit être accompagné de la facture, des documents de transport, d'un certificat sanitaire, phytosanitaire et/ou zoosanitaire, le cas échéant, et d'un certificat d'origine dans le cas de marchandises assujetties à des accords préférentiels ou à des traités internationaux (par exemple la CITES).

135. La déclaration douanière unique introduite à la fin de 2007 devra remplacer le formulaire d'exportation unique (et la déclaration d'importation) dès que l'utilisation en aura été généralisée (voir la section 2) i) ci-dessus).

136. L'enregistrement obligatoire des exportateurs n'existe pas.  Toutefois, aux termes de la Loi n° 84-99 sur la relance et la promotion des exportations (section 3) iv) ci-dessous), les exportateurs qui souhaitent bénéficier des mesures d'incitation offertes par cette loi doivent demander au CEI-RD leur inscription et une carte d'enregistrement en tant qu'exportateurs.
137. Aux termes de la Loi générale sur la santé (n° 42-01), les exportateurs de médicaments, de cosmétiques et de produits d'hygiène personnelle doivent obtenir un enregistrement sanitaire auprès du Ministère de la santé et de l'assistance sociale.
  De même, conformément au Décret n° 334-07 de juillet 2007, les personnes exportant des déchets de métaux, de la ferraille et autres rebuts métalliques doivent être enregistrés auprès du CEI-RD quand ils sont des exportateurs nationaux, et auprès du Conseil national des zones franches d'exportation quand il s'agit d'entreprises exerçant leurs activités dans ces zones.  Cet enregistrement a pour objectif de garantir que les exportations de ces produits s'effectuent dans le cadre de la loi.

138. Les exportateurs qui souhaitent demander le remboursement de l'impôt sur le transfert de biens industriels et de services (ITBIS) payé sur les matières premières et les intrants servant à la fabrication des produits qu'ils exportent doivent se faire enregistrer auprès de la Direction générale des impôts du Ministère des finances.
139. Le système de guichet d'exportation unique (SIVUCEX), créé en 1998 pour centraliser et simplifier les procédures d'exportation, a été relancé en 2005.  Son fonctionnement relève du CEI-RD, en collaboration avec la Direction générale des douanes.  Le SIVUCEX est un système automatisé qui permet aux exportateurs d'effectuer leurs démarches d'exportation, y compris l'obtention des permis et certificats requis par diverses institutions, par voie électronique.  Le système offre également à l'exportateur la possibilité d'effectuer des paiements électroniques pour les services concernés par l'intermédiaire du Banco de Reservas de la République dominicaine.  On espère que le SIVUCEX stimulera la compétitivité nationale en réduisant le temps et les coûts des démarches que doivent effectuer les exportateurs.  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont indiqué qu'en janvier 2008, 66 entreprises exportatrices au total utilisaient ce système.
140. En septembre 2006, pour moderniser les procédures d'exportation, la Direction générale des douanes et le CEI-RD ont conclu un accord de coopération interinstitutions en vertu duquel la première s'est engagée à collaborer avec le second pour les fonctions relatives à l'administration et à la validation du formulaire d'exportation unique et des certificats d'origine.  De même, la Direction générale des douanes collabore au fonctionnement du SIVUCEX et à la procédure d'annulation des cautionnements et/ou des lettres de garantie au titre du régime d'admission temporaire aux fins de la transformation.
  En outre, en vue de développer et d'appliquer le SIVUCEX, le CEI-RD a signé des accords de coopération avec diverses institutions gouvernementales liées au processus d'exportation.

ii) Taxes et droits à l'exportation

141. Pour protéger les ressources marines, le Décret n° 11-01 de novembre 2001 a créé des prélèvements à l'exportation des poissons, des mollusques et des crustacés vivants.  La taxe sur les poissons s'élève à 0,03 peso dominicain (environ 0,0009 dollar EU) par kilogramme et celle sur les mollusques et les crustacés vivants à 5% ad valorem.  Conformément à la Loi sur les industries extractives (n° 146) de juin 1971, les exportations de substances minérales en leur état naturel ou sous forme de concentrés métallifères sont assujetties à une taxe de 5% du prix de vente f.a.b;  le montant de cette taxe peut être porté au crédit de l'impôt sur le revenu du même exercice fiscal.

142. Le Décret du pouvoir exécutif n° 727-03 du 6 août 2003 et ultérieurement la Loi n° 1-04 du 6 janvier 2004 ont institué une contribution de solidarité transitoire (CST) de 5% des recettes brutes des exportations de tous les biens et services nationaux.  La Loi n° 1-04 prescrivait que la durée maximale de la CST serait de six mois à compter de son entrée en vigueur, au terme desquels l'application cesserait automatiquement.  La CST est restée en vigueur jusqu'en juin 2004.  On estime qu'elle a produit 1 224 millions de pesos dominicains (environ 31 millions de dollars EU) pendant la période de son application.  Les ressources produites par la CST ont été versées au Fonds de stabilisation du tarif électrique afin de réduire le plus possible l'incidence de la dévaluation du peso dominicain sur les prix de l'électricité et du gaz liquide.
iii) Interdictions et restrictions à l'exportation et régime de licences

143. En République dominicaine, il est possible d'appliquer des prohibitions à l'exportation de certains produits pour des raisons environnementales, de santé publique et de sécurité sanitaire des aliments.  Les licences d'exportation ont été supprimées mais divers produits sont assujettis à l'obtention de permis et de certificats d'exportation particuliers.
144. Pour protéger la santé publique et l'environnement, la République dominicaine maintient des interdictions à l'exportation de certains produits, notamment le sang humain et ses dérivés (Loi n° 56‑1974), l'ambre non transformée (Loi n° 65-1967), certains types de bois (Décrets n° 988, 728 et 4257) ainsi que le sable, le gravier et la terre utilisée pour les cultures (Loi n° 64-00).  Conformément aux engagements pris dans le cadre de la CITES, la République dominicaine interdit l'exportation de tortues marines dans leur état naturel (Loi n° 95 de 1967).
145. Le Décret n° 377-92 du 18 décembre 1992 a supprimé les licences d'exportation en tant que telles.  Cependant, pour exporter divers produits, des autorisations, permis ou certificats spécifiques doivent être obtenus auprès de diverses institutions
, lesquels sont dans la plupart des cas délivrés pour respecter les critères imposés dans les pays de destination.

146. Les ventes à l'étranger de boissons alcoolisées et de cigarettes nécessitent une autorisation de la Direction générale des impôts (DGII) du Ministère des finances pour pouvoir bénéficier de l'exonération de l'impôt indirect sur la consommation.
  L'exportation de certains minéraux est assujettie aux contrôles et à l'inspection par la Direction générale des industries extractives de la Direction générale des mines du Ministère de l'industrie et du commerce.
  Pour exporter les produits pharmaceutiques, les cosmétiques et les articles de nettoyage, il faut un permis d'exportation de substances chimiques et de précurseurs et/ou un permis d'exportation de médicaments contenant des substances contrôlées, délivré par le Ministère de la santé et de l'assistance sociale.

147. Des certificats phytosanitaires délivrés par le Ministère de l'agriculture sont nécessaires pour exporter des végétaux orientaux et d'autres produits d'origine végétale.
  Pour les exportations d'animaux et de leurs sous-produits, de miel et de ses dérivés et de produits vétérinaires, la DIGEGA délivre un permis et un certificat sanitaire selon les besoins du pays de destination.
  Les exportations d'espèces et de produits marins, ainsi que de plantes et d'animaux sauvages nécessitent un permis délivré par le Ministère de l'environnement et des ressources naturelles, en sus du certificat de la CITES.

148. Pour exporter du tabac, il faut obtenir un certificat phytosanitaire délivré par le Ministère de l'agriculture et un certificat de fumigation de l'Institut du tabac.  Les ventes à l'étranger de cacao sont assujetties à l'obtention d'un certificat phytosanitaire et d'un certificat de qualité des grains délivrés par le Ministère de l'agriculture.
  Pour exporter du café, des certificats d'inspection phytosanitaire et de qualité des grains, tous deux délivrés par le Ministère de l'agriculture sont requis, outre un certificat d'enregistrement du contrat de vente.
  Des permis sont également délivrés pour répartir les contingents d'exportation de sucre, lesquels sont administrés par l'Institut national du sucre (INAZUCAR).
iv) Concessions tarifaires et fiscales

149. La République dominicaine a notifié à l'OMC que les concessions tarifaires et fiscales accordées par la Loi sur les zones franches incluaient des subventions à l'exportation et s'est engagée à les supprimer au plus tard en 2015.  Dans le cadre de l'Accord de libre-échange entre la République dominicaine, l'Amérique centrale et les États‑Unis, la République dominicaine s'est engagée à supprimer toutes les exemptions tarifaires assujetties à des prescriptions de résultat pour 2009.  En 2007, la République dominicaine a autorisé les entreprises des zones franches à exporter sur le territoire dominicain des produits de certaines branches de production, telles que le textile, la confection et les chaussures, et a étendu certaines des concessions octroyées aux zones franches aux entreprises de ces secteurs sur le territoire dominicain.  La Loi n° 392-07 sur la compétitivité et l'innovation industrielle, promulguée à la fin de 2007, accorde d'autres avantages fiscaux aux autres entreprises exportatrices établies sur le territoire dominicain.
b) Zones franches

150. En janvier 2002, la République dominicaine a notifié à l'OMC les subventions appliquées conformément à la Loi sur les zones franches (n° 8-90 du 15 janvier 1990) et a demandé une prorogation de la période de transition prévue dans l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires (Accord SMC)
, s'appuyant sur la décision ministérielle qui prévoyait la possibilité de proroger cette période pour certaines subventions à l'exportation accordées par les Membres.

151. En septembre 2007, la République dominicaine a demandé la reconduction de cette prorogation en vertu de la Loi n° 8-90
, conformément à la procédure approuvée par le Conseil général en faveur de certains pays en développement Membres.
  En application de cette procédure, ces Membres s'engagent à éliminer les subventions à l'exportation au plus tard le 31 décembre 2015 et à présenter un plan d'action à cet effet en 2010.

152. Dans le cadre du présent examen, les autorités dominicaines ont indiqué que, conformément au Décret présidentiel n° 468-06 (2006), une commission a été instituée en vue de mettre le cadre juridique applicable aux zones franches en adéquation avec les règles de l'Accord SMC de l'OMC.  En mai 2008, un projet de loi à cet effet a été soumis au pouvoir exécutif pour présentation ultérieure au Congrès.  Aux termes de l'Accord de libre-échange entre la République dominicaine, l'Amérique centrale et les États‑Unis, la République dominicaine s'était engagée à supprimer les avantages tarifaires subordonnés à des prescriptions de résultat à compter du 31 décembre 2009.
153. La Loi sur les zones franches et son Règlement d'application
 sont l'instrument le plus important de promotion des exportations dominicaines.  Les zones franches sont définies comme étant des zones géographiques soumises à des régimes douaniers et fiscaux spéciaux où peuvent s'installer des entreprises dont la production ou les services sont destinés au marché extérieur.

154. Les entreprises exerçant leurs activités dans les zones franches bénéficient d'avantages douaniers et fiscaux.  Ces avantages sont notamment l'exonération totale des impôts suivants:  droits de douane et autres prélèvements liés à l'importation de matières premières, d'intrants et de matériel servant à l'établissement et au fonctionnement de ces entreprises;  ITBIS;  impôt sur le revenu;  impôt sur l'établissement des sociétés;  taxes sur le transfert de biens immeubles;  taxes municipales et autres prélèvements spécifiques.
  La durée des exonérations est de 20 ans dans les zones franches situées dans les régions frontalières et de 15 ans dans celles du reste du pays;  dans les deux cas, elle peut être prolongée.

155. L'organisme chargé de l'application de la Loi n° 8-90 est le Conseil national des zones franches d'exportation, qui est composé de représentants des secteurs public et privé.  Les fonctions de ce Conseil sont notamment d'évaluer la politique applicable aux zones franches, de promouvoir le développement de ces dernières et de formuler des recommandations au pouvoir exécutif.  Le Conseil national des zones franches d'exportation est également chargé d'examiner et d'approuver les demandes d'établissement dans ces zones des entreprises et leur prorogation, ainsi que de réglementer les relations entre les opérateurs et les entreprises de ces zones.
  Les opérateurs doivent pour leur part assurer le développement de l'infrastructure physique et des services des zones franches, et jouissent également des avantages prévus par la Loi n° 8-90.

156. Outre les avantages fiscaux, la Loi n° 8-90 contient des dispositions visant à faciliter les procédures douanières des entreprises installées dans les zones franches.  Elle prévoit par exemple l'établissement d'un bureau des douanes dans chacune des zones franches et la création d'une sous‑direction des douanes ainsi que d'un corps spécial d'inspecteur des douanes desservant exclusivement les entreprises de ces zones.
157. La Loi n° 8-90 prévoit également que les entreprises des zones franches qui s'installent dans la région frontalière du pays pourront bénéficier des prêts à taux d'intérêt préférentiels accordés par la Banque centrale.  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont toutefois signalé qu'au milieu de 2008, aucune entreprise ne s'était prévalue de cette facilité dans la mesure où le mécanisme n'était pas opérationnel.  À partir de 2003, le programme de financement des entreprises industrielles installées en zone franche a été transféré de la Banque centrale à la Banque nationale de développement du logement et de la production.  D'après les autorités, le volume des opérations de ce programme a baissé en raison de la concurrence des taux d'intérêt offerts par le secteur financier privé.

158. Sous réserve de l'obtention d'une autorisation du Conseil national des zones franches d'exportation, les entreprises des zones franches peuvent exporter sur le territoire douanier dominicain jusqu'à 20% de leur production, à condition d'acquitter les droits de douane et les taxes applicables aux importations similaires.  De même, elles peuvent vendre sur le marché local jusqu'à 100% de leur production de biens et de services qui ont un contenu national inférieur à 25% ou qui ne sont pas produits en République dominicaine, à condition d'acquitter les droits de douane et taxes correspondants.
  Les droits d'importation sont calculés par la Direction générale des douanes en excluant de la base d'imposition les composants et valeur ajoutée nationaux correspondant aux biens concernés.
159. En 2007, la Loi n° 8-90 a été modifiée pour permettre aux entreprises installées dans les zones franches de vendre jusqu'à 100% de leur production sur le marché national quand il s'agit de produits finis des industries du textile et de la confection ainsi que des peaux et des produits en cuir (voir ci‑dessus).  Les produits vendus sur le marché dominicain par les entreprises des zones franches restent assujettis au paiement des droits de douane et autres impôts prélevés à la frontière, mais les entreprises elles-mêmes sont exonérées dans tous les cas de paiement des impôts nationaux tels que l'impôt sur le revenu et les taxes municipales.
160. Comme indiqué lors du dernier examen, les activités des zones franches sont à l'origine de la plupart des exportations et sont des sources importantes d'emplois et d'investissements (voir également le chapitre IV 4)).  À la fin de 2007, on comptait 53 parcs industriels en activité accueillant 526 entreprises de zones franches qui employaient 128 000 travailleurs.  En 2007, la valeur des exportations des zones franches était de 4 563 millions de dollars EU, celle de leurs importations atteignant 2 582 millions de dollars EU.  Au cours de la période examinée, la part des exportations des zones franches dans les exportations totales du pays a progressivement diminué, passant de 83,6% en 2002 à 63% en 2007.
  Les autorités ont indiqué que les zones franches vendaient sur le marché local moins de 3% de leur production.
161. S'agissant de la répartition par branche d'activité, environ 36% des entreprises des zones franches se concentrent sur le secteur des textiles et de la confection.  Ces dernières années, on note une diversification vers d'autres secteurs tels que les services (11%), les entreprises de commercialisation (10%), le tabac et ses dérivés (9%), les produits électroniques (5%), les bijoux (4%), le secteur agro-industriel (4%) et les produits médicaux et pharmaceutiques (3%) (voir le chapitre IV 4)).

162. D'après une étude récente des autorités dominicaines, le secteur des zones franches est celui qui engendre le plus de pertes fiscales en raison des exonérations fiscales et autres mesures d'incitation, y compris l'évasion fiscale, les pertes à ce titre étant estimées en 2008 à environ 10 160 millions de pesos dominicains (près de 299 millions de dollars EU)
, ce qui équivaut à 4,4% des recettes fiscales totales de 2007.
163. D'après une étude réalisée par un cabinet de consultants, les zones franches auraient ces dernières années perdu de leur dynamisme et vu se dégrader leur position de centres manufacturiers à bas coût.
  Cette situation s'expliquerait, entre autres facteurs, par les pressions exercées par la concurrence internationale, principalement des pays d'Amérique centrale et d'Asie, par les coûts de production élevés en termes de salaires, d'électricité et de transport ainsi que par la concurrence internationale résultant des encouragements fiscaux en faveur de l'investissement.  La même étude signale que les exportations des zones franches, ajustées pour tenir compte de l'inflation, avaient constamment baissé depuis 2000, le pouvoir d'achat des travailleurs de ces zones s'étant dégradé à partir de 1998.

164. D'après les autorités dominicaines, la libéralisation des contingents au titre de l'Accord sur les textiles et les vêtements de l'OMC avait entraîné une contraction de l'emploi dans les zones franches, où près de 60 000 postes de travail avaient été supprimés entre 2005 et 2007, principalement dans le secteur des textiles.

165. Le gouvernement dominicain cherche à accroître l'intégration des entreprises des zones franches avec les industries locales moyennant le développement de liens industriels et de filières d'approvisionnement.  Au nombre des mesures prises à cette fin, il convient de citer la Loi n° 56-07 du 4 mai 2007, qui déclare prioritaires au niveau national les secteurs de la filière textile, de la confection et des accessoires, ainsi que des peaux, des chaussures et des produits en cuir, en instaurant un régime réglementaire pour ces industries applicable tant aux entreprises des zones franches qu'au marché local.  Cette loi accorde certains des avantages tarifaires et fiscaux en vigueur dans les zones franches aux entreprises nationales des branches mentionnées (droits nuls pour les intrants et le matériel importés, exonération de l'impôt sur le revenu, de l'ITBIS et d'autres impôts) et modifie la Loi n° 8-90 de façon à permettre aux entreprises des zones franches d'exporter sur le territoire dominicain en franchise de droits jusqu'à 100% des produits finis de la filière des textiles, de la confection et des accessoires ainsi que des peaux, des chaussures et des produits en cuir (voir le chapitre IV 4)).

166. La Loi n° 56-07 apporte une autre modification à la Loi sur les zones franches (n° 8-90) relative aux entreprises de services logistiques (telles que le regroupement et l'entreposage des marchandises) et de commercialisation.  Au moyen de cette réforme, les produits importés par les entreprises des zones franches axées sur l'offre de ces services pourront être vendus sur le marché local, après avoir obtenu l'autorisation du Conseil national des zones franches d'exportation et sous réserve que les droits de douane et taxes correspondants aient été acquittés.

167. Dans le cadre du présent examen, les autorités ont indiqué qu'en éliminant les prescriptions relatives à la teneur locale et les restrictions relatives à la vente sur le marché intérieur, ainsi que les prescriptions de résultat des exportations, la Loi n° 56-07 représentait un pas en avant dans le processus de mise en conformité de la législation nationale avec les engagements pris par la République dominicaine au titre de l'Accord SMC de l'OMC.
c) Concessions applicables aux exportations nationales
168. Pour éliminer l'élément défavorable aux exportations que représente le paiement de droits de douane et d'autres prélèvements sur les intrants incorporés dans les produits exportés, la Loi de relance et de promotion des exportations (n° 84-99 du 6 août 1999) et son Règlement d'application (Décret n° 213-00 du 22 mai 2000), établissent trois mécanismes pour développer les exportations des entreprises situées hors des zones franches:
-
la ristourne des droits et prélèvements douaniers prévoit le remboursement des droits de douane et autre prélèvements acquittés à l'importation des matières premières, des biens intermédiaires, intrants, contenants, étiquettes et emballages, lorsqu'ils ont été incorporés à des biens exportés;

-
l'indemnisation simple des prélèvements douaniers permet aux exportateurs d'obtenir un chèque nominatif ou un bon de compensation d'un montant pouvant aller jusqu'à 3% de la valeur f.a.b. des marchandises exportées, mais ne pouvant dépasser la valeur des droits de douane acquittés;

-
le régime d'admission temporaire aux fins de la transformation prévoit la suspension du paiement des droits de douane et de l'ITBIS sur les produits importés en vue d'être transformés et réexportés (dans un délai de 18 mois), y compris les produits provenant des zones franches.

169. Le CEI-RD administre les trois mécanismes en collaboration avec la Direction générale des douanes.  De manière générale, d'après les données du CEI-RD, la valeur f.a.b. des exportations nationales effectuées conformément à la Loi n° 84-99 a augmenté, passant à 624 millions de dollars EU en 2007.
170. Dans le cadre du présent examen, les autorités ont indiqué qu'au milieu de 2008, l'application de ces mécanismes était limitée parce que, entre autres facteurs, plus de la moitié du tarif douanier de la République dominicaine prévoyait des taux de droits nuls, et que l'accord interinstitutionnel prévoyait la compensation ou le remboursement des prélèvements prévus par ces mécanismes.  En outre, le régime d'admission temporaire aux fins de la transformation, bien que toujours opérationnel, perdait de son attractivité en raison des avantages fiscaux établis aux termes de la Loi n° 392-07.

171. La Loi n° 392-07 sur la compétitivité et l'innovation industrielle de décembre 2007 stipule que les entreprises nationales ou étrangères bénéficiant des programmes prévus par ladite loi et qualifiées par PROINDUSTRIA (voir la section 4) iii)) qui exportent vers des marchés tiers, y compris dans les zones franches, peuvent se faire rembourser les impôts suivants:  l'ITBIS, l'impôt indirect sur la consommation concernant les télécommunications, les assurances et les combustibles, ainsi que la taxe sur les chèques, proportionnellement au pourcentage que représentent les recettes des exportations par rapport au montant total des recettes des ventes au cours d'une période donnée.  La Loi n° 392-07 est partiellement entrée en vigueur au milieu de 2008;  la Direction générale des impôts se charge d'administrer les remboursements de l'ITBIS conformément à la Norme générale 02-08, publiée à cette fin en février 2008.

v) Financement, assurances, garantie et promotion des exportations

172. La République dominicaine ne dispose pas d'un organisme officiel spécialisé dans le financement des exportations.  Cette fonction, auparavant assumée par la Banque centrale, a été transférée depuis 2003 à la Banque nationale de développement du logement et de la production (BNV).
  La BNV maintient un programme de financement des exportateurs pour leurs opérations à court terme, moyennant l'octroi de crédits après expédition.  La BNV finance ce programme sur ses fonds propres par le biais d'institutions financières intermédiaires.

173. Le programme de financement après expédition a pour but de fournir des fonds de roulement aux exportateurs de tous types de produits.  Il est possible de financer jusqu'à 90% de la valeur indiquée sur les documents bancaires relatifs à l'opération d'exportation, sous réserve qu'elle ne dépasse pas le montant maximal qui est l'équivalent en pesos dominicains de 100 000 dollars EU par expédition, au taux de change de la Banque centrale à la date de l'approbation du prêt.  Les crédits sont accordés à un taux d'intérêt moyen de 12% et sur une durée de 90 jours à compter de la date du décaissement des fonds en faveur des institutions financières intermédiaires.  Le taux d'intérêt actif moyen des banques commerciales pour les crédits allant jusqu'à 90 jours était de 14,37% en 2007.

174. D'après les autorités, bien que d'autres ressources publiques soient disponibles pour les exportateurs afin de financer leurs biens d'équipement, les taux d'intérêt étaient élevés (18 à 22%) et leur obtention nécessitait de remplir de nombreux critères et d'effectuer de longues démarches bureaucratiques.
175. La République dominicaine ne dispose pas de programmes officiels d'assurance ou de garantie des exportations, mais au milieu de 2008, une proposition d'assurance de l'exportateur était en cours d'élaboration.

176. Depuis 2003, le CEI-RD est l'organisme officiel chargé de la promotion des exportations dominicaines, fonction préalablement assumée par le CEDOPEX.  Les activités du CEI-RD incluent:  l'organisation de missions commerciales, de foires et d'expositions pour promouvoir l'offre de produits dominicains;  l'identification de la demande étrangère et des prescriptions que doivent respecter les produits nationaux sur d'autres marchés;  l'assistance technique aux exportateurs et l'appui durant leur participation à des manifestations internationales, ainsi que la recherche de produits et entreprises dominicains ayant un potentiel à l'exportation.  Les activités de promotion concernent les exportations nationales et celles des zones franches;  il est prévu à l'avenir de mettre davantage l'accent sur ces dernières.  Bien que toutes les activités soient encouragées, les secteurs suivants sont considérés comme prioritaires:  produits alimentaires et boissons (produits agricoles, produits agro-industriels et produits de l'agriculture biologique), produits industriels (meubles, articles en peaux, chaussures, textiles et cosmétiques) et les biens culturels (artisanat, œuvres d'art, musique et vidéos).

177. Le CEI-RD est également chargé, en collaboration avec les autorités douanières, de l'administration des mécanismes de ristourne, indemnisation et admission temporaire prévus dans la Loi sur la relance et la promotion des exportations (n° 84-99), outre ceux établis au titre des accords commerciaux préférentiels.
178. Le CEI-RD est financé par le budget de l'État (à hauteur de 40%) et par des transferts de la Direction générale des douanes (60%), ces derniers provenant des services offerts par le CEI-RD pour la vente de certificats d'origine, montants directement perçus par la Direction générale des douanes et transférés au CEI-RD.  D'après les renseignements fournis par les autorités, entre janvier et décembre 2007, le budget alloué au Département de promotion des exportations et autres secteurs liés à la promotion du CEI-RD est passé à environ 43,7 millions de pesos dominicains (un peu plus de 1,2 million de dollars EU).

179. Le Décret n° 334-05 de juin 2005 porte création du Conseil présidentiel de développement des exportations nationales, un organisme mixte des secteurs public et privé.
  Les objectifs principaux du Conseil sont notamment les suivants:  promouvoir une culture de l'exportation, contribuer au renforcement du CEI-RD, éliminer l'inégalité face aux exportations entre les zones franches et l'industrie nationale, établir un système moderne de guichet unique d'exportation, développer les clusters d'exportation, réformer les ports et les douanes et appuyer le plan national en faveur de la compétitivité.
180. Le secteur privé lance également des activités de promotion des exportations, principalement par le biais de l'Association dominicaine des exportateurs (ADOEXPO).  Ces activités sont notamment des programmes de formation technique, juridique et administrative à l'intention des exportateurs, la diffusion de l'information commerciale et des possibilités de débouchés et la sensibilisation des autorités gouvernementales quant aux conditions propices au développement des exportations, telles que les incitations fiscales, l'accès aux financements et la réduction des coûts de transaction.

4. Autres mesures agissant sur la production et le commerce

i) Création et taxation des entreprises

181. La création d'entreprises en République dominicaine est régie fondamentalement par le Code du commerce de 1884, avec les modifications qui lui ont été apportées.  Les autres lois qui ont trait à différents aspects de la création d'entreprises sont la Loi sur l'investissement étranger (n° 16-95), la Loi sur la propriété industrielle (n° 20-00), la Loi sur le Registre du commerce (n° 03-02), le Code des impôts (Loi n° 11-92), avec les modifications qui lui ont été apportées, la Loi sur la Direction générale des impôts (n° 227-06) et la Loi sur la compétitivité et l'innovation industrielle (n° 392-07).

182. Le Code du commerce permet la création de divers types d'entreprises:  société par actions, sociétés civiles, sociétés en nom collectif, sociétés en commandite, sociétés en commandite par actions et sociétés en participation.  Le mode le plus courant d'organisation commerciale est celui de la société par actions.
  Aux termes de l'article 56 du Code du commerce, il faut, pour constituer une société par actions, un minimum de sept actionnaires, qui peuvent être des personnes physiques ou morales, dominicaines ou étrangères.  À l'exception des activités bancaires et des assurances, les règles de capitalisation sont assez souples:  aucun capital minimum n'est exigé, et les entreprises peuvent se financer sur la base du ratio dette/capital propre qu'elles souhaitent.  Un projet de loi sur les sociétés commerciales et les entreprises individuelles à responsabilité limitée, contenant des dispositions relatives à de nouveaux types de sociétés comme les sociétés unipersonnelles et les sociétés à responsabilité limitée, a été approuvé par le Sénat;  au milieu de 2008, il était en cours d'examen à la Chambre des députés.

183. Depuis juillet 2003, il faut, pour constituer une société par actions ayant pour actionnaire majoritaire une entreprise étrangère, présenter, outre la documentation normalement requise
, les pièces suivantes:  un certificat d'immatriculation de l'entreprise étrangère actionnaire délivré par l'autorité compétente du pays d'origine et authentifié auprès du Consul de la République dominicaine dans ce pays, et une copie du document qui autorise la personne responsable à assurer la représentation légale de l'entreprise étrangère actionnaire en République dominicaine.

184. Les entreprises étrangères peuvent opérer sur le territoire dominicain par l'intermédiaire d'un bureau de représentation commerciale, d'une filiale, d'une succursale ou d'un consortium (cette dernière formule étant celle utilisée pour l'exécution de projets auxquels participe le gouvernement dominicain).  Exception faite des secteurs des banques et des assurances (voir le chapitre IV 5) iii)), il n'est pas indispensable d'avoir un domicile légal en République dominicaine pour y mener des activités économiques, même si, dans la pratique, les entreprises préfèrent souvent cette solution.  Du point de vue de la fiscalité, les filiales et les succursales d'entreprises étrangères sont traitées sur un pied d'égalité avec les entreprises dominicaines.

185. En règle générale, la création d'une entreprise suppose l'accomplissement des formalités suivantes:  enregistrement de la dénomination commerciale de l'entreprise auprès de l'Office national de la propriété industrielle
;  acquittement de la taxe applicable à la création de sociétés
;  obtention d'un numéro d'immatriculation au Registre du commerce auprès de la chambre de commerce compétente
;  immatriculation au Registre national des contribuables auprès de la Direction générale des impôts
;  enregistrement du personnel local auprès du Ministère du travail et du Conseil national de la sécurité sociale.  Il faut en outre, dans certains cas, un agrément sanitaire de la SESPAS  et un permis environnemental de la SEMARENA
;  de plus, les entreprises industrielles sont tenues de s'enregistrer auprès du Centre pour le développement et la compétitivité industriels.

186. Le temps nécessaire à la création d'une entreprise est compris entre deux et trois semaines approximativement, et les frais varient en fonction du capital social, qui sert de base à la détermination de l'impôt sur le capital et de la taxe pour inscription au Registre du commerce.  D'après une étude de la Banque mondiale, pour créer une société par actions à Saint-Domingue, il fallait compter, en 2007, 22 jours (contre 73 jours en 2006), et une dépense équivalant à 31,1% du RNB par habitant.

187. Afin d'accélérer l'accomplissement des formalités nécessaires à la création d'entreprises, le Conseil national de la compétitivité a mis en place en février 2008 un système virtuel de services intégrés dénommé Crea Tu Empresa (Créez votre entreprise), qui permet aux entrepreneurs de fonder une entreprise via Internet.
  L'objectif de cette initiative est de ramener à 78 heures le temps nécessaire à la création d'une entreprise en République dominicaine, en éliminant certaines démarches et en évitant aux intéressés d'avoir à se rendre dans chacune des institutions concernées, exception faite de la Chambre de commerce, qui continue d'exiger le dépôt des documents originaux.  D'après les données officielles, ce portail avait été utilisé par plus de 1900 usagers en mai 2008, et 35 entreprises nouvelles avaient été créées à cette date.  Ce système fonctionne uniquement pour les entreprises domiciliées dans la ville de Saint-Domingue, mais il est envisagé de l'étendre au reste du pays.

188. Le système fiscal de la République dominicaine fonctionne sur une base essentiellement territoriale, c'est‑à‑dire que les revenus que des entreprises ou des personnes physiques tirent d'activités économiques menées sur le territoire dominicain ou de propriétés situées ou utilisées à des fins économiques dans le pays sont taxées en République dominicaine, abstraction faite de la nationalité, du domicile et du lieu de résidence des personnes ayant pris part aux opérations.  C'est de la Direction générale des impôts que relèvent le recouvrement de l'impôt et l'application des lois fiscales.

189. Parmi les principaux impôts que doivent acquitter les entreprises en République dominicaine figurent l'impôt sur le revenu, l'impôt sur les actifs, la taxe applicable à la création de sociétés et l'impôt sur la propriété immobilière.  Il existe également des retenues à la source sur les dividendes, les intérêts et les redevances d'origine dominicaine versés à des non-résidents (tableau III.4).

Tableau III.4

Principaux impôts perçus sur les entreprises et les personnes physiques exerçant une activité commerciale ou industrielle
	Impôt
	Cadre légal et description
	Taux (%)

	Impôt sur le revenu
	Loi n° 11-92 du 31 mai 1992, avec les modifications qui lui ont été apportées;  Loi n° 172-07 du 17 juillet 2007.  L'impôt sur le revenu s'applique à tous revenus, recettes, rémunérations et bénéfices, y compris les gains en capital, obtenus par des personnes physiques ou morales résidant dans le pays.  L'impôt est acquitté sur les revenus de source dominicaine, et sur ceux qui proviennent de sources étrangères par suite d'investissements et de gains sur des opérations financières.  Les employeurs doivent retenir et verser à l'administration fiscale un certain pourcentage du salaire de leurs employés, conformément au Tableau de retenue sur les salaires approuvé chaque année par les autorités fiscales.
	25% sur les revenus nets des entreprises;  et 15-25% sur les revenus nets des personnes physiques 

	Impôt sur les actifs
	Loi n° 11-92 du 31 mai 1992, avec les modifications qui lui ont été apportées;  Loi n° 557-05 du 13 décembre 2005.  L'impôt porte sur les actifs des personnes morales ou physiques propriétaires d'entreprises unipersonnelles.  Il porte sur la valeur totale des actifs (y compris les immeubles) qui figurent au bilan général du contribuable, sans ajustement pour inflation, après application des déductions au titre de la dépréciation, de l'amortissement et de la provision pour créances douteuses.  Sont exclus les investissements en actions dans d'autres sociétés, les terrains en zone rurale, les immeubles des exploitations agricoles et les impôts payés par anticipation ou acomptes provisionnels.
	1% sur les actifs

	Taxe sur la création de sociétés
	Loi n° 11-92 du 31 mai 1992, modifiée par la Loi n° 173-07.  La création de sociétés par actions, de sociétés anonymes et de sociétés en commandite par actions est assujettie à un impôt déterminé en fonction du capital autorisé des entreprises.  Les augmentations de capital donnent lieu au paiement d'une taxe au même taux.
	1% du capital social autorisé, mais non inférieur au seuil minimum de $RD 1 000 (30 $EU environ)

	Retenue à la source
	Loi n° 11-92 du 31 mai 1992, avec les modifications qui y ont été apportées.  Des retenues à la source sont appliquées en cas de paiement à l'étranger:  a) de dividendes, b) d'intérêts, et c) de redevances de source dominicaine.  Les personnes physiques ou morales qui, à ce titre, versent des sommes à des personnes qui ne résident pas ou ne sont pas domiciliées en République dominicaine ou qui les portent à leur crédit doivent retenir et remettre à l'administration fiscale l'impôt correspondant.
	a) 25 %
b) versement à des non-résidents:  25%;  versements à des institutions financières:  10%
c) 25%

	Impôt sur la propriété immobilière
	Loi n° 11-92 du 31 mai 1992, avec les modifications qui lui ont été apportées.  Sont assujettis à l'impôt les biens immeubles destinés à l'exercice d'activités commerciales ou industrielles par des personnes physiques ou morales.  L'impôt portre sur la valeur totale des biens immeubles telle qu'elle figure dans les états financiers de l'entreprise.
	1% sur la valeur des biens immeubles

	Contribution à la sécurité sociale
	Loi n° 87-01 du 10 mai 2001.  L'employeur doit retenir et verser les contributions de ses employés destinées à couvrir:  a) les risques vieillesse et incapacité (pensions);  b) le risque maladie pour l'ensemble de la famille;  c) le risque accidents du travail.
	a) 2,88% 
b) 3%
c) 1%-1,6% du salaire des employés


Source:  
Ministère des finances.
ii) Politique de la concurrence et fixation des prix

190. En janvier 2008 a été promulguée la Loi générale de défense de la concurrence, dont l'objet est de renforcer le cadre juridique constitutionnel afin de promouvoir la concurrence.  Jusqu'à cette date, la protection de la concurrence était limitée, et les dispositions existantes étaient dispersées dans différents textes juridiques.  La nouvelle Loi pourrait contribuer grandement à promouvoir l'efficacité du marché dominicain compte tenu de son important degré de concentration.  La République dominicaine applique des contrôles des prix à l'énergie électrique et à certains produits agricoles (voir le chapitre IV 2) et 3)).  Les prix des hydrocarbures sont réglementés et varient en fonction des fluctuations du marché international.

b) Politique de la concurrence

191. Dans son article 8, la Constitution de la République dominicaine consacre la liberté d'entreprendre et d'exercer des activités commerciales ou industrielles, et interdit les monopoles, à l'exception des monopoles d'État qui doivent être autorisés par la loi.  Les articles 419 et 420 du Code pénal sanctionnent les atteintes portées à la libre entreprise ou à la concurrence par la fixation de prix, la diffusion de rumeurs ou la collusion entre dirigeants d'entreprise.  La Loi sur la propriété industrielle et la Loi sur le droit d'auteur définissent plusieurs actes de concurrence déloyale en matière de propriété intellectuelle.  La Loi n° 358-05 (Défense du consommateur) protège les intérêts économiques des consommateurs contre les pratiques discriminatoires ou abusives des fournisseurs de biens et de services.  Il existe en outre des lois sectorielles qui traitent de la concurrence dans les activités réglementées:  télécommunications, électricité, banque, assurances et valeurs.

192. Une étude récente, publiée avant la promulgation de la nouvelle législation dominicaine relative à la concurrence, soulignait le fort degré de concentration du marché national.  Selon cette étude, cela s'expliquait par le niveau élevé des coûts d'entrée, la faiblesse des politiques destinées à combattre les pratiques anticoncurrentielles, l'insuffisance de la lutte contre la corruption et des mesures destinées à faire respecter la loi, ainsi que par les privilèges accordés à certains secteurs et à certaines entreprises, qui créaient un environnement où les attentes des milieux d'affaires reposaient sur les relations personnelles et familiales et non sur la stabilité des contrats.
  Tout en reconnaissant que les dimensions limitées du marché dominicain rendaient impossible la présence de nombreux concurrents, l'étude préconisait l'adoption d'une loi relative à la concurrence afin d'éviter les abus de position dominante et de promouvoir l'efficacité du marché.

193. La Loi sur la protection des agents importateurs de marchandises et de produits (Loi n° 173 de 1966) est un instrument qui a été considéré comme limitant la concurrence sur le marché dominicain.  Ce texte s'applique à toute relation contractuelle enregistrée à la Banque centrale entre un concédant et un concessionnaire pour la distribution de certains produits ou services en République dominicaine;  la Loi prévoit des indemnisations au bénéfice du concessionnaire si le concédant met fin au contrat.  Cette disposition renchérit le coût du changement de distributeur et pourrait influer sur l'accès au marché de la distribution et, partant, sur son expansion.

194. La Loi sur la mise en œuvre de l'ALEAC-RD (Loi n° 424-06 de novembre 2006) établit que la Loi n° 173 ne s'appliquera à aucun contrat signé par un fournisseur des États‑Unis à dater de l'entrée en vigueur de l'ALEAC-RD, sauf clause du contrat précisant que ce sont les dispositions de cette loi qui s'appliquent.  Les contrats conclus avec des fournisseurs des autres pays de l'ALEAC-RD et du reste du monde restent régis par la Loi n° 173.

195. À l'issue d'un long débat destiné à obtenir un consensus, la Loi générale de défense de la concurrence a été adoptée, et promulguée le 16 janvier 2008 (Loi n° 42-08).  Cette loi crée une Commission nationale de défense de la concurrence (CNDC ou ProCompetencia), organisme décentralisé doté de l'autonomie administrative, technique et financière, qui sera responsable de l'application de la politique et de la législation relatives à la concurrence.  Le Conseil directeur de la  CNDC comptera cinq membres nommés par le Congrès national sur proposition du pouvoir exécutif.  La Loi n° 42-08 entrera en vigueur dès que les membres du Conseil directeur de la CNDC auront été nommés.  Au milieu de l'année 2008, on travaillait à la mise en place de cet organe et on pouvait espérer que la Loi entrerait en vigueur en 2009, après une période de formation du personnel.

196. La Loi n° 42-08 a pour objet de promouvoir et de défendre une concurrence effective afin d'accroître l'efficacité du fonctionnement des marchés de biens et de services dans l'intérêt des consommateurs.  Elle s'applique à toute personne physique ou morale de droit public ou privé, nationale ou étrangère, et aux actes, contrats et dispositions administratives qui auraient pour effet de restreindre la concurrence.  Elle vise principalement toutes les activités économiques et, complémentairement, les activités régies par des lois sectorielles contenant des dispositions relatives à la concurrence.

197. La nouvelle Loi interdit les concertations et accords anticoncurrence exprès ou tacites qui créeraient des obstacles injustifiés au fonctionnement du marché, tels que fixation des prix, collusion à l'occasion d'appels d'offres publics, partage du marché ou limitation de la production.  De plus, la Loi définit des critères permettant de juger du caractère anticoncurrentiel d'une pratique, prévoyant des exceptions lorsque celle-ci a pour effet d'accroître l'efficacité économique, l'innovation ou l'investissement productif.  La Loi prohibe également l'abus de position dominante, tout en précisant que l'obtention ou le développement d'une position dominante sur le marché ne constitue pas en soi une violation de ses dispositions.  Elle définit également les critères de détermination du marché concerné.

198. À la différence des lois concernant les secteurs réglementés (télécommunications, électricité, banques, assurances et valeurs), la Loi n° 42-08 ne contient pas de dispositions relatives au contrôle des fusions et n'exige pas d'autorisation préalable pour la réalisation de fusions ou d'intégrations d'entreprises.

199. La CNDC est habilitée à examiner les actes juridiques de l'État qui seraient contraires à la libre concurrence et à adresser aux autorités concernées des rapports publics dans lesquels elle suggère les mesures correctives à prendre.  Elle a également compétence pour examiner les effets sur la concurrence des subventions et autres aides accordées par l'État à des entreprises publiques ou privées, et pour en demander l'élimination ou la modification.

200. Les investigations relatives aux actes prohibés par la loi et la sanction des infractions relèvent de la Direction exécutive de la CNDC, qui peut agir d'office ou à la demande d'une partie.  Toute personne ayant un intérêt légitime peut déposer une plainte à la suite d'une violation présumée de la loi.  La CNDC détermine si des pratiques illégales ont eu lieu;  le cas échéant, elle ordonne leur cessation dans un délai déterminé et inflige des amendes.  Elle est autorisée à imposer des mesures conservatoires, comme la cessation de l'acte présumé porter atteinte à la concurrence et le dépôt d'une caution en vue de la réparation des dommages qui auraient été causés.  Sans préjudice des sanctions pénales et civiles, la CNDC peut appliquer des sanctions pécuniaires dont l'importance varie en fonction de la gravité de l'infraction.

201. La République dominicaine n'a pas conclu d'accord de collaboration avec d'autres pays en matière de concurrence, même si elle a pris des engagements à cet égard dans le cadre des accords de libre-échange qu'elle a souscrits.  Ainsi, l'accord avec le MCCA comporte des obligations spécifiques concernant le maintien d'une concurrence effective sur les marchés, tandis que l'accord avec la CARICOM établit l'obligation des États d'appliquer un régime de concurrence de vaste portée.  L'accord avec l'UE envisage l'incorporation ultérieure de dispositions relatives à la politique de la concurrence (voir également le chapitre II 4)).  L'ALEAC-RD, s'il ne contient pas de section spécifiquement consacrée à cette question, établit néanmoins l'obligation des parties de promouvoir des conditions de concurrence équitable dans la zone de libre-échange.

c) Contrôle des prix

202. Au milieu de 2008, la République dominicaine contrôlait les tarifs de l'énergie électrique (chapitre IV 3)), les prix des hydrocarbures et ceux de certains produits agricoles (voir le chapitre IV 2)).

203. Conformément à Loi n° 112-00 et à son Règlement d'application (n° 307-01), les prix des hydrocarbures sont fixés chaque semaine, afin d'éviter des marges de commercialisation abusives.  Ces prix sont calculés sur la base du prix de parité d'importation (PPI), qui tient compte des cours internationaux des produits raffinés publiés à la bourse des cours US Market Scan Gulf Coast, du taux de change officiel moyen de la Banque centrale de la République dominicaine et d'autres charges qui interviennent dans les importations (impôts et coûts financiers par exemple).

204. Les marges de commercialisation sont établies par des directives du Ministère de l'industrie et du commerce (SEIC), et s'additionnent au PPI pour la détermination du prix de vente au public.  Ces marges sont calculées pour chacun des maillons de la chaîne de commercialisation des hydrocarbures (importateurs, distributeurs, détaillants et transporteurs) au moyen d'une analyse des revenus et des coûts effectuée par le SEIC en collaboration avec le Ministère des finances.  Les prix sont publiés sur la page Internet du SEIC.

205. Les dispositions de la Loi n° 13 du 27 avril 1963, qui permettaient de contrôler les prix de certains articles et services de base pour protéger le consommateur ont été abrogées par la Loi n° 358‑05.

iii) Incitations

206. La République dominicaine a mis en place en 2007 de nouvelles incitations fiscales destinées à encourager la compétitivité de l'industrie locale et à faire pendant aux incitations accordées au titre des régimes de promotion des exportations (voir, plus haut, section 3) iv)).  Ces nouvelles incitations s'ajoutent à d'autres programmes d'assistance aux petites et moyennes entreprises, de recherche et d'innovation technologique, et de développement régional.  Ces programmes consistent essentiellement en des incitations fiscales, des financements à des taux préférentiels, une assistance technique et un soutien à la recherche.  Il n'existe pas d'estimation détaillée des avantages économiques nets des programmes en vigueur, mais il serait important de procéder à des études pour connaître les programmes dont les bénéfices justifient le coût financier.

d) Incitations fiscales destinées à promouvoir la compétitivité et l'intégration de l'industrie nationale

207. En décembre 2007 a été promulguée la Loi sur la compétitivité et l'innovation industrielle (Loi n° 392-07), dont l'objet est de promouvoir le développement de l'industrie manufacturière par des programmes d'appui qui stimulent la rénovation et l'innovation industrielles, la mise en place de chaînes de production et l'articulation avec les marchés internationaux.  Cette loi a créé le Centre de développement et de compétitivité industriels (PROINDUSTRIA), qui remplace l'Office de développement industriel en tant qu'organe de pilotage du secteur industriel, et auquel participent les secteurs public et privé.  Au milieu de 2008, le Règlement d'application de la Loi n° 392-07 n'avait pas encore été publié;  cependant, des directives de la Direction générale des impôts et des décisions provisoires du Conseil de PROINDUSTRIA avaient été édictées afin de donner à cette loi un commencement d'application.

208. La Loi n° 392-07 envisage diverses incitations afin d'encourager la rénovation industrielle et les relations interindustrielles.  Pour pouvoir en bénéficier, les entreprises doivent satisfaire à certaines conditions.  Une Directive du Conseil de PROINDUSTRIA (n° 01-2008 de février 2008) définit les critères d'admissibilité;  il faut, notamment, que l'entreprise soit constituée en bonne et due forme, qu'elle appartienne au secteur de l'industrie manufacturière, qu'elle soit à jour dans le paiement de ses impôts et qu'elle fournisse différents documents et renseignements sur ses activités.
  En juin 2008, une centaine d'entreprises avaient été admises à bénéficier des dispositions de cette loi.

209. Afin de promouvoir la modernisation de l'industrie, la Loi autorise, pendant les cinq années suivant son entrée en vigueur, les entreprises admissibles à déprécier de manière accélérée les machines, les équipements et la technologie qu'elles ont acquise.  De plus, elles pourront déduire, à concurrence de 50% du revenu net imposable de l'exercice fiscal antérieur, les achats de machines, d'équipement et de technologie, et les actifs fixes ainsi acquis ne seront pas considérés comme faisant partie de la base imposable au titre de l'impôt sur les actifs.  De même, les entreprises admises au bénéfice de cette loi sont dispensées de l'obligation de retenir l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou morales étrangères qui leur fournissent des services professionnels liés à l'innovation et au développement technologiques.
210. La Loi n° 392-07 vise à encourager l'intégration de chaînes de production par la création de parcs industriels qui regroupent les entreprises par type d'activité.  Les entreprises autorisées à mettre en place un parc industriel sont entièrement exonérées du paiement des impôts nationaux et municipaux liés aux permis de construire ainsi que des impôts sur les importations et d'autres charges, y compris l'ITBIS (impôt sur le transfert de biens industriels et de services), afférents aux équipements, machines et meubles nécessaires pour rendre le parc industriel opérationnel;  cette exemption s'applique également aux biens acquis sur le marché local aux mêmes fins.  Ces incitations sont accordées pour la mise en route des projets, et sont suspendues automatiquement une fois que ceux-ci sont devenus opérationnels.  La Loi encourage également la création de districts industriels, définis comme étant des ensembles de plusieurs parcs industriels de petites et moyennes entreprises (PME), de zones franches et d'activités industrielles en général, ainsi que la création de clusters.

211. Afin d'accélérer les opérations commerciales, la Loi n° 392-07 établit un régime douanier particulier pour les entreprises sélectionnées, ainsi que l'exonération du versement à la Direction générale des douanes de l'ITBIS sur les matières premières, les machines industrielles et les biens d'équipement pour une vaste catégorie de marchandises énumérées dans la Loi sur la réforme fiscale (n° 557-05) de décembre 2005.  De plus, et afin d'accorder aux entreprises sélectionnées des incitations équivalentes à celles prévues par le régime des zones franches et d'autres régimes spéciaux, il est établi que les facilités consenties pour l'achat de produits étrangers, comme l'exemption des droits de douane, de l'impôt indirect sur la consommation et de l'ITBIS prévue au titre de ces régimes d'incitation, s'appliqueront également à l'achat de biens fongibles
 produits localement.

212. La Loi n° 392-07 prévoit en outre la création d'un fonds de garantie pour les crédits accordés par des intermédiaires financiers, y compris PROINDUSTRIA, afin de couvrir les pertes que pourrait subir leur portefeuille de petites et moyennes entreprises.  Ce fonds entrera en activité dans un délai d'un an à dater de la publication de la Loi.

213. D'après les estimations préliminaires des autorités, le coût financier des avantages consentis par la Loi n° 392-07 sera compris entre 4,380 milliards et 13,866 milliards de pesos dominicains (entre 129 et 407 millions de dollars EU), ce qui équivaut à un taux du PIB compris entre 0,43 et 1,35%.  Les autorités ont précisé que ces estimations portaient sur l'impact fiscal de près de 20 mécanismes prévus par la Loi et qu'au milieu de l'année 2008, le seul avantage appliqué était le non-recouvrement de l'ITBIS lors de l'importation de certains produits, de sorte que l'impact fiscal réel était bien inférieur aux estimations précitées.

214. Le Conseil national de la compétitivité (CNC), dont la création, en novembre 2001, a été entérinée par la Loi n° 1-06 de janvier 2006, est chargé de formuler et d'appliquer des stratégies en vue du développement de la compétitivité des secteurs clés de l'économie dominicaine, à savoir l'agro-industrie, la production manufacturière, les zones franches, le tourisme et les PME.  Le CNC opère par l'intermédiaire de comités d'action sectorielle, composés de représentants des secteurs public et privé, qui réalisent des diagnostics et conçoivent les stratégies de compétitivité sectorielles.
  Grâce au Fonds national pour la compétitivité (FONDEC), le CNC appuie ces stratégies par l'apport d'une assistance technique spécialisée et de moyens financiers, destinés principalement à la création de clusters.  De même, le CNC offre un soutien aux initiatives qui visent à améliorer le climat des affaires.

e) Appuis au développement de la micro, de la petite et de la moyenne entreprise

215. La République dominicaine encourage le développement des micro, des petites et des moyennes entreprises (MPME) par des appuis financiers, des actions de formation et une assistance technique.  Le Conseil national de promotion et de soutien de la micro, de la petite et de la moyenne entreprise, qui dépend du Ministère de l'industrie et du commerce, est chargé de formuler et de coordonner la politique dans ce domaine;  il administre le PROMIPYME, qui est l'un des principaux programmes d'encouragement aux petites entreprises.  Le PROMIPYME apporte un appui intégré, financier et autre;  parmi les services qu'il propose figurent des prêts commerciaux pour la constitution du capital de travail, pour la construction et l'agrandissement des locaux et pour l'acquisition des machines, des équipements et des véhicules d'entreprise.  Il offre en outre des services d'assistance technique, de formation à la gestion et de conseil aux entreprises.

216. Les prêts du PROMIPYME sont accordés à des entreprises des secteurs de l'industrie, de l'agro-industrie, du commerce et des services.  Le montant maximal des crédits est de 3 millions de pesos dominicains (88 235 dollars EU);  leur durée s'échelonne de six à 60 mois et les taux d'intérêt annuels sont de 8% pour l'industrie et l'agro-industrie, de 12% pour le secteur commercial et de 13,5% pour les services.
  À la fin de mars 2008, les taux d'intérêt pratiqués en moyenne par les banques commerciales pour des crédits d'une durée allant jusqu'à 90 jours, d'une part, et d'une durée comprise entre 91 et 180 jours, d'autre part, étaient de 13,38% et de 14,68%, respectivement.  Les autorités ont expliqué que les taux d'intérêt appliqués par le PROMIPYME étaient subventionnés par le gouvernement afin de relancer le secteur des MPME, de promouvoir l'emploi et d'améliorer la capacité de production, en particulier dans l'industrie et l'agro‑industrie.

217. Les fonds sont distribués aux entrepreneurs par l'intermédiaire des institutions financières intermédiaires (crédits du second rang) ou de la plate-forme financière de la Banque de réserve (crédits du premier rang).  En 2007 a été ouvert en outre un service de crédits gérés directement par le PROMIPYME.  Entre 2002 et 2007, le PROMIPYME a accordé des financements à 39 486 entreprises pour un montant de 4,468 milliards de pesos dominicains (quelque 131,4 millions de dollars EU), répartis comme suit:  commerce:  59%;  industrie et agro-industrie:  22%;  et services:  19%.

218. Le PROMIPYME est financé principalement par des ressources provenant du recouvrement des capitaux de son portefeuille de crédits, augmentés d'allocations provenant du budget national, ainsi que par des ressources d'autres institutions publiques telles que le Fonds patrimonial des entreprises réformées et la Banque de réserve;  il reçoit également des financements de sources de l'extérieur tel que l'Agence espagnole de coopération internationale et des dons du Taipei chinois.

f) Assistance à la recherche et au développement

219. L'Institut pour l'innovation dans les biotechnologies et l'industrie (IIBI), créé en 2005 (Décret n° 58-05), se charge de mener des recherches scientifiques et d'encourager l'innovation technologique en vue d'applications dans des domaines économiques offrant un potentiel de croissance.  Il apporte un appui aux entreprises pour leur reconversion et leur modernisation, sous la forme de services d'information, de formation des ressources humaines, de développement technologique et de conseil.  Ses services s'adressent tant aux MPME qu'aux grands établissements dans des secteurs tels que l'industrie alimentaire, le textile, l'industrie pharmaceutique, les cosmétiques, l'agro-industrie, la quincaillerie métallique et l'industrie du meuble.  Le budget de l'IIBI pour 2008 s'est établi à 86,7 millions de pesos dominicains (quelque 2,5 millions de dollars EU environ).

220. L'Institut dominicain de recherche agricole et forestière (IDIAF), créée par la Loi n° 289, est la principale institution de recherche-développement agricole.  Il s'emploie à élever le niveau technologique et à améliorer les revenus des producteurs grâce à une augmentation de la productivité, à la réduction des coûts unitaires de production et à l'accroissement de la valeur ajoutée dans les chaînes agroalimentaires.  L'IDIAF offre notamment des services de formation, une assistance technique et des conseils pour la formulation de projets.  En 2008, son budget s'élevait à 230,8 millions de pesos dominicains (quelque 6,8 millions de dollars EU environ).

g) Autres appuis et instruments

221. La République dominicaine dispose de divers instruments pour favoriser le développement régional, de la zone frontalière notamment, grâce à des incitations tarifaires et fiscales.  La Loi n° 28‑01 (février 2001) accorde des exonérations d'impôts et de droits de douane aux entreprises installées dans sept provinces frontalières.
  Ces entreprises sont exemptées de tous droits de douane et impôts, et bénéficient d'une réduction de 50% des droits à acquitter pour la liberté de transit et l'utilisation des ports et aéroports.  Les exonérations d'impôts et les abattements de droits sont consentis pour une période de 20 ans à compter du début de l'activité de l'entreprise, mais ne pouvant pas aller au-delà de 2026.  Les exonérations de droits de douane sont accordées jusqu'à 2021, quelle que soit l'année pendant laquelle l'entreprise est entrée en activité.  Le Conseil de coordination de la zone spéciale de développement frontalier se charge d'approuver l'installation des entreprises qui se prévalent de ce régime.  Une étude récente du gouvernement dominicain estime le coût financier de la mise en œuvre de la Loi sur le développement frontalier à 425,4 millions de pesos dominicains pour 2008 (quelque 12,5 millions de dollars EU)
, ce qui équivaut à 0,18% des recettes fiscales projetées pour 2008.

222. La Loi sur la promotion du développement touristique (n° 158-01) de 2001, modifiée par la Loi n° 184-02 de novembre 2002, a pour objet d'encourager le développement du tourisme dans les régions prioritaires (voir le chapitre IV 5) vii)).  D'après une étude des autorités dominicaines, le coût financier de la mise en œuvre de la Loi sur la promotion du développement touristique est estimé à 1,066 milliard de pesos dominicains (31,4 millions de dollars EU)
, ce qui équivaut à 0,46% des recettes fiscales projetées pour 2008.

223. Parmi les autres instruments destinés à promouvoir le développement industriel dans certaines zones géographiques figurent le Décret n° 947-01 de septembre 2001, qui a créé des parcs industriels miniers dans dix régions du pays, et la Loi n° 117-01 qui a institué la Zone internationale de libre‑échange et d'activité industrielle et financière de San Pedro de Macorís en tant que territoire douanier distinct, doté de sa propre administration.  Les autorités ont signalé qu'au milieu de 2008, aucune entreprise ne s'était prévalue des dispositions de ces textes.

iv) Entreprises d'État et privatisation

224. Selon les autorités, il n'existe pas, en République dominicaine, d'entreprises publiques ayant une exclusivité en matière de commerce extérieur, même si cela n'a pas été officiellement notifié à l'OMC.  Les autorités ont indiqué que les entreprises d'État et celles auxquelles participent des capitaux publics ne possèdent aucun privilège particulier et opèrent en concurrence avec le secteur privé.

225. La restructuration des entreprises d'État dominicaines a été engagée en 1997, avec la promulgation de la Loi générale sur la réforme des entreprises publiques (n° 141-97).  Cette loi établit différents modes de participation du capital privé:  l'ouverture du capital, la régie et la vente d'actifs.  Le mode le plus courant est celui de l'ouverture du capital:  l'investisseur privé apporte un capital d'un montant égal à la valeur de l'entreprise et l'État conserve 50% des actions.  L'organisme chargé de piloter et de diriger le processus de réforme des entreprises d'État est la Commission de réforme des entreprises publiques (CREP), créée par la Loi n° 141-97 et rattachée à la Présidence de la République.

226. Toutes les entreprises visées par la Loi n° 141-97 ont été l'objet de processus de réforme, menés à bien dans leur majorité entre 1998 et 2000.  Selon les indications des autorités, divers facteurs de nature politique ont, à partir d'août 2000, retardé les processus qui n'avaient pas été menés à leur terme, et ceux-ci ont finalement été annulés, le marché n'ayant pas manifesté un intérêt suffisant.

227. Au cours de la période considérée, les processus de réforme des entreprises d'État ont consisté principalement en la vente d'actifs et en la prise de décisions de caractère institutionnel, qui ont porté sur les entreprises suivantes:  Société nationale de l'industrie du verre (FAVIDRIO), Peintures dominicaines (PIDOCA), Société nationale de l'industrie du papier (INDUSPAPEL), et Compagnie dominicaine d'aviation (CDA).  D'après les données communiquées par les autorités, les ventes d'actifs concernant ces entreprises ont rapporté, au cours de la période examinée, près de 5,9 millions de pesos dominicains (quelque 170 000 dollars EU).

228. Certaines entreprises du Groupement dominicain des entreprises d'État (CORDE), qui rassemblait les entreprises publiques du secteur manufacturier, sont restées en dehors du processus de réforme, ou bien ce dernier n'a pas pu y être mené à bonne fin.  La CREP a décidé que ces entreprises n'offraient pas un attrait suffisant pour qu'une ouverture du capital ou une concession puisse être envisagée, car elles manquaient d'actifs et n'effectuaient pas d'opérations commerciales;  en conséquence, elles ont été déclarées d'utilité publique et dissoutes.  Les entreprises d'alimentation en eau et d'assainissement des villes de Saint-Domingue et de Santiago, ainsi que la Banque de réserve, la Banque agricole et la Radiotélévision dominicaine demeurent entre les mains de l'État.

229. Pendant la période examinée, le gouvernement dominicain a concédé au secteur privé la gestion de quelques ports et aéroports (voir le chapitre IV 5) v)).

v) Marchés publics

230. La République dominicaine n'est pas signataire de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics de l'OMC et ne participe pas en qualité d'observateur aux travaux du Comité des marchés publics, bien qu'elle ait pris des engagements en la matière dans le cadre d'accords préférentiels.  En 2006, elle a adopté une nouvelle loi qui régit, à quelques exceptions près, la passation des marchés publics concernant les biens, les services, les travaux et les concessions de l'État.  Le nouveau cadre juridique n'établit pas de discrimination entre les produits, les services et les fournisseurs en fonction de leur nationalité;  il subordonne cependant la participation d'étrangers aux marchés publics de travaux à leur association à des fournisseurs locaux.  Il n'existe pas de statistiques officielles concernant les adjudications réalisées par appel d'offres, mais d'autres données indiquent qu'avant l'application de la nouvelle loi, la grande majorité des opérations étaient adjugées directement.

231. Dans le cadre du présent examen, les autorités ont indiqué que l'adhésion à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics de l'OMC n'est pas actuellement à l'ordre du jour.  Elles souhaiteraient disposer d'informations statistiques qui leur permettent d'évaluer les avantages de cet accord pour les pays en développement.

232. D'après les données communiquées par les autorités, les marchés passés par le secteur public dominicain, y compris le gouvernement central et le secteur décentralisé et autonome, se sont élevés en 2002 à 28,202 milliards de pesos dominicains (quelque 1,603 milliard de dollars EU environ).  En 2006, dernière année pour laquelle des statistiques complètes sont disponibles, le montant total des marchés publics s'est élevé à 86,496 milliards de pesos dominicains (quelque 2,597 milliards de dollars EU), équivalant à 7,3% du PIB;  55% de ces marchés avaient été passés par le gouvernement central et 45% par le secteur décentralisé et autonome.  Des chiffres provisoires pour 2007 indiquent que les marchés publics passés par le gouvernement central se sont élevés à 57,169 milliards (environ 1,724 milliard de dollars EU), répartis comme suit:  biens et services, 53%;  machines et équipements, 4,5%;  construction, 42,8%.  Les données pour 2007 concernant le secteur autonome et décentralisé ne sont pas encore disponibles.

233. Le Secrétariat d'État de la Présidence, dont dépendent de nombreux organismes et commissions, est l'entité la plus importante du point de vue de l'ampleur des acquisitions, puisqu'il a procédé à 31% des achats et des passations de marchés du gouvernement central en 2006.  Les autres entités ayant réalisé d'importants achats sont les Ministères de la santé publique et de l'assistance sociale, de l'éducation, des finances et de la défense.

234. Une étude conjointe de la Banque mondiale et de la Banque interaméricaine de développement (BID), antérieure à la mise en place de la nouvelle législation dominicaine dans ce domaine, signalait les faiblesses institutionnelles et réglementaires de la gestion des marchés publics dans le pays, en particulier la dispersion et l'obsolescence des normes, l'ampleur du pouvoir discrétionnaire, le manque de transparence et l'absence d'un mécanisme de suivi.  L'étude recommandait par conséquent l'adoption d'un nouveau cadre légal de passation des marchés publics, qui soit de nature à promouvoir la transparence, l'efficacité et la qualité, et qui s'inspire des meilleures pratiques internationales, ainsi que la mise en place, au Ministère des finances, d'une unité chargée de la réglementation des marchés publics.

235. En août 2006, la République dominicaine a promulgué la Loi n° 340-06 sur les marchés publics de biens et de travaux et les concessions, qui a été modifiée par la Loi n° 449-06 du 6 décembre 2006.  Le Règlement sur les achats et les marchés publics de biens, de services et de travaux (n° 490-07) a été publié en août 2007.
  Les dispositions de la Loi n° 322 de 1981 sur la participation des entreprises étrangères aux travaux publics ont été incorporées à la Loi n° 340-06 (voir plus loin).  Ces textes sont à la disposition du public sur le site Internet du Ministère des finances.

236. La Loi n° 340-06 affirme les principes d'efficacité, de libre concurrence, d'économie, d'équité et de transparence, et définit les normes régissant les marchés publics de biens, de travaux et de services et les concessions de l'État.  Elle s'applique à tous les organismes du secteur public, à savoir le gouvernement central, les institutions décentralisées et autonomes (financières et autres), les institutions de sécurité sociale, les conseils municipaux des communes et du District national, les entreprises publiques et toute entité qui passe des marchés à l'aide de fonds publics.

237. La législation prévoit différentes méthodes de passation des marchés.  L'appel d'offres public, réalisé par voie d'annonce publique et obligatoire auprès d'un nombre indéterminé d'intéressés, peut être national ou international.  Il est international:  i) lorsque le marché public entre dans le cadre d'un traité international;  ii) lorsque les acteurs nationaux n'ont pas une capacité suffisante pour fournir les biens ou les services, ou exécuter les travaux requis;  iii) lorsqu'un appel d'offres public national a été déclaré n'avoir trouvé aucun soumissionnaire.

238. L'appel d'offres restreint s'adresse à un minimum de cinq fournisseurs;  les organismes publics ont recours à cette formule lorsqu'en raison du caractère spécialisé des biens ou des services à acquérir ou des travaux à exécuter, il n'est possible d'obtenir qu'un nombre limité de participants.  Parmi les autres méthodes figurent l'attribution de marchés de travaux par tirage au sort (adjudication aléatoire de contrats pour la réalisation de travaux assujettis à une conception et à des prix prédéterminés), la comparaison de prix (biens de type courant, services et petit travaux) et les enchères inversées (achats de biens de type courant par des moyens électroniques, dans le cadre desquels c'est l'offre du moins‑disant qui est retenue).
  Il existe en outre une procédure simplifiée pour les achats relativement peu importants.  En ce qui concerne les concessions de travaux, l'appel d'offres public national ou international est le seul mode de passation des marchés.

239. La Loi définit des seuils pour le choix de la méthode à appliquer dans chaque cas;  ces seuils sont révisés tous les ans.
  En 2008, les seuils en vigueur étaient les équivalents en pesos dominicains des montants suivants:

Tableau III.5

Seuils pour la détermination du mode de passation d'un marché public, 2008

(dollars EU, au taux de change en vigueur en janvier 2008, de 1 dollar = $RD 33,90)

	
	Travaux
	Biens
	Services

	Appel d'offres public
	 4 348 967
	72 028
	72 028

	Appel d'offres restreint
	 1 812 065
	57 986
	57 986

	Adjudication aléatoire de marchés travaux
	 1 087 227
	s.o.
	s.o.

	Comparaison des prix
	289 931
	  10 872
	10 872

	Petits achats
	s.o. 
	1 450
	  1 450


s.o.
Sans objet.
Source:  
Directive de la Direction générale des marchés publics du Ministère des finances du 16 janvier 2008.

240. Sont exclus du champ de la Loi la passation de marchés liés à des accords de prêt avec d'autres États ou organismes internationaux, les opérations de crédit public, les engagements dans la fonction publique, les dépenses courantes et les contrats entre entités publiques.  Font également exception aux dispositions de la Loi les situations dans lesquelles la sécurité ou l'urgence nationales sont en jeu, les achats destinés à promouvoir le développement des MPME, et les contrats pour diffusion de publicité dans les médias, entre autres.

241. Les autorités ont indiqué qu'il n'existait pas de statistiques concernant le nombre ou la valeur des achats effectués dans le cadre de marchés publics.  D'autres données, antérieures à l'entrée en vigueur de la nouvelle loi, indiquent que 84% des opérations étaient adjugées directement.

242. La Loi établit le principe de la centralisation normative et de la décentralisation des opérations et fait de la Direction générale des marchés publics (DGCP) du Ministère des finances l'organe directeur des marchés publics, chargé notamment de veiller au respect de la législation, de recommander des politiques dans ce domaine, de définir la méthodologie relative aux plans annuels d'achat, et d'établir un catalogue de biens et de services d'usage courant.

243. Tout appel d'offres public doit être annoncé sur les pages Internet de la DGCP et de l'institution dont il émane, et dans au moins deux quotidiens de circulation nationale, pendant deux jours.  Le délai entre la publication et la date d'ouverture des soumissions ne doit pas être inférieur à 30 jours ouvrables à compter du lendemain de la dernière publication.  Pour ce qui est des appels d'offres internationaux, des avis doivent être diffusés dans des publications étrangères.  L'invitation à participer à des appels d'offres restreints doit être publiée sur les pages Internet de l'institution et de la DGCP, 20 jours ouvrables avant la date fixée pour l'ouverture des soumissions.
  Les autorités ont indiqué que, dans la pratique, les délais prévus par la Loi pour les appels d'offres publics et restreints sont pleinement appliqués.

244. La Loi n° 340-06 et son Règlement d'application prévoient la création d'un registre des fournisseurs de l'État, administré par la DGCP, qui remplace les registres tenus précédemment par chaque institution.  Quiconque souhaite participer à un appel d'offres doit être inscrit sur ce registre ou présenter une copie de sa demande d'inscription auprès de la DGCP au moment de la remise de sa soumission.  Les conditions requises pour l'inscription s'appliquent à tous les fournisseurs qui participent à des appels d'offres publics ou restreints, à des comparaisons de prix ou à des adjudications aléatoires de marchés de travaux.
  L'inscription au registre peut-être demandée à tout moment, et la DGCP doit répondre dans un délai de dix jours ouvrables.
  Le registre doit être publié sur le site Internet de la DGCP.

245. L'ouverture des soumissions est faite en séance publique;  sont alors divulgués les noms des soumissionnaires, les garanties qu'ils offrent et les prix de leurs soumissions.  Le marché est remporté par le soumissionnaire dont la proposition satisfait aux clauses du cahier des charges et répond le mieux aux intérêts de l'institution et à ceux du pays, compte tenu du prix, de la qualité et de l'adéquation du soumissionnaire.  L'adjudication du marché est notifiée à tous les soumissionnaires dans un délai de cinq jours ouvrables.  L'adjudicateur doit fournir aux soumissionnaires qui en feraient la demande écrite les renseignements pertinents concernant l'évaluation de leur offre.  Les décisions d'adjudication sont publiées sur le site Internet de la DGCP.

246. La Loi n° 340-06 ne prévoit pas de marge de préférence en faveur des fournisseurs nationaux;  elle n'établit pas de discrimination entre produits, services ou fournisseurs en fonction de la nationalité.  Elle reprend toutefois la condition fixée par la Loi n° 322 de 1981, à savoir que les fournisseurs étrangers qui veulent participer à un marché de travaux publics doivent s'associer à une entreprise nationale ou à capital mixte.  La participation du fournisseur étranger à cette association ne peut excéder les 50%, la proportion pouvant aller jusqu'à 70% en fonction des disponibilités de capitaux dominicains.  De plus, 50% des postes de direction des travaux doivent être occupés par des dominicains.

247. Aux termes de la Loi n° 340-06, un fournisseur peut, à n'importe quelle étape de la réalisation du marché, présenter une réclamation ou une contestation à l'organisme adjudicateur, qui doit faire connaître sa décision dans un délai n'excédant pas 15 jours ouvrables.  Les décisions de l'adjudicateur peuvent être contestées auprès de la DGCP dans un délai de dix jours.  La DGCP a la possibilité de prendre des mesures conservatoires, y compris la suspension de l'adjudication ou de l'exécution du contrat.  Les différends qui ne seraient pas résolus dans le cadre de cette procédure peuvent être soumis au Tribunal des contentieux administratifs ou, sur décision des parties, faire l'objet d'un arbitrage.  Les autorités ont fait savoir que, depuis l'entrée en vigueur de la Loi, trois contestations ont été présentées;  la DGCP a statué à leur sujet, et l'une d'elles a débouché sur l'annulation de l'adjudication du marché.

248. La République dominicaine a pris un certain nombre d'engagements en matière de marchés publics dans le cadre des accords de libre-échange qu'elle a conclus.  En vertu de l'ALEAC‑RD, les fournisseurs des États‑Unis reçoivent un traitement national pour les achats de biens et de services réalisés par 22 entités du gouvernement central, 15 institutions décentralisées ou autonomes et les gouvernements des provinces.  Pour ce qui est des services de construction, la condition de l'association avec des fournisseurs nationaux s'applique.  Cette condition sera progressivement assouplie en vue de son éventuelle élimination, sous réserve d'accord, après 15 ans.  La République dominicaine a exclu les programmes en faveur des micro, petites et moyennes entreprises et les programmes de développement social.

249. Les marchés publics passés entre la République dominicaine et les pays d'Amérique centrale sont régis par les normes consignées dans une annexe à l'ALEAC‑RD, qui correspondent aux clauses contenues auparavant dans l'Accord avec le Marché commun centre américain (MCCA).  La construction et la concession de travaux publics sont exclues;  des listes bilatérales d'entités non concernées sont dressées, avec des exclusions réciproques.

vi) Protection de la propriété intellectuelle

250. Pendant la période considérée, la République dominicaine a adopté de nouvelles lois afin d'améliorer la protection des droits de propriété intellectuelle et d'en renforcer le respect, en partie dans le contexte de son adhésion à l'ALEAC‑RD.  La législation dominicaine va parfois au-delà des obligations de l'Accord sur les ADPIC;  c'est le cas par exemple en matière de droits d'auteur et de propriété industrielle.

251. Les dispositions de l'Accord de l'OMC concernant les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) ont été incorporées à la législation dominicaine par la Loi (n° 20-00) sur la propriété intellectuelle de mai 2000 et son Règlement d'application (n° 99-01) de juin 2001, ainsi que par la Loi (n° 65-00 d'août 2001) sur le droit d'auteur et son Règlement d'application (n° 362-01 de mars 2001).  Ces textes ont été notifiés à l'OMC.
  La République dominicaine a répondu à la liste des questions concernant les moyens de faire respecter ces droits.
  La législation ainsi que les réponses quant aux moyens d'en assurer le respect ont été examinées par le Conseil des ADPIC en août 2001.  La République dominicaine a fait savoir que son point de contact en matière de droits de propriété intellectuelle était le Ministère de l'industrie et du commerce.

252. Au cours de la période examinée, la République dominicaine a modifié sa législation relative à la propriété intellectuelle de manière à la moderniser et à l'adapter à ses engagements internationaux, principalement ceux qu'elle a contractés dans le cadre de l'ALEAC‑RD.  Ces changements ont été apportés par la Loi n° 424-06 du 20 novembre 2006, elle-même modifiée par la Loi n° 93-06 du 22 décembre 2006 et par la Loi n° 2-07 du 8 janvier 2007.  Le 6 décembre 2006 a été promulguée la Loi sur la protection du droit d'obtenteur de variétés végétales (n° 450-06).  Ces textes sont en voie de notification à l'OMC.
253. Parmi les innovations apportées par la Loi n° 424-06 en matière de propriété industrielle figurent en particulier l'allongement de la durée de vie du brevet en cas de retard imputable aux autorités, l'instauration d'un délai de protection de l'information présentée en vue de l'approbation de nouveaux produits pharmaceutiques (cinq ans) et chimiques agricoles (dix ans), l'introduction des marques olfactives et sonores, et de nouvelles dispositions applicables aux frontières, y compris l'obligation faite à la Direction générale des douanes d'intervenir d'office pour retenir l'expédition de contrefaçons.

254. Dans le domaine du droit d'auteur, les principaux changements comprennent l'allongement de la durée des droits, portée de 50 à 70 ans, des éclaircissements concernant les droits des artistes interprètes ou exécutants et des producteurs de phonogrammes, et le renforcement des procédures civiles, pénales et administratives destinées à lutter contre les violations du droit d'auteur, y compris la faculté donnée au juge compétent de saisir les marchandises frauduleuses et de détruire l'équipement utilisé pour leur fabrication.  De plus, la nouvelle Loi contient des dispositions relatives aux interdictions liées aux mesures technologiques,  à la gestion des droits numériques et aux signaux codifiés porteurs de programmes transmis par satellite.  À cet égard, la Loi n° 404-06 va au-delà des obligations des ADPIC.

255. La République dominicaine est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et signataire de divers traités sur les droits de propriété intellectuelle administrés par l'OMPI;  elle a adhéré à la majorité d'entre eux au cours de la période considérée (tableau III.6).  La République dominicaine n'est pas partie, notamment, au Traité sur le droit des brevets, à l'Arrangement de La Haye concernant le dépôt international des dessins et modèles industriels, au Système de Madrid concernant l'enregistrement international des marques, ni à l'Arrangement de Lisbonne concernant la protection des appellations d'origine.

Tableau III.6

Participation de la République dominicaine aux traités internationaux administrés par l'OMPI

	Accord, convention ou traité (instrument le plus récent auquel 
participe la République dominicaine)
	Date d'entrée en vigueur en République dominicaine

	Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (Stockholm)
	11 juillet 1890

	Arrangement de Madrid concernant la répression des indications de provenance fausses ou fallacieuses sur les produits
	6 avril 1951

	Convention de Rome pour la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion
	27 janvier 1987

	Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (Paris)
	24 décembre 1997

	Convention instituant l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle
	27 juin 2000

	Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes
	10 janvier 2006

	Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur
	10 janvier 2006

	Traité de coopération en matière de brevets
	28 mai 2007

	Convention internationale pour la protection des obtentions végétales (révision de 1978)
	16 juin 2007

	Traité de Budapest sur la reconnaissance internationale du dépôt des micro-organismes aux fins de la procédure en matière de brevets 
	3 juillet 2007

	Traité sur le droit des marques
	Signé le 28 octobre 1994

	Traité de Singapour sur le droit des marques
	Signé le 28 mars 2006


Source:
Information en ligne de l'OMPI.  Adresse consultée:  http://www.wipo.int/treaties/fr/.

256. L'Office national de la propriété industrielle (ONAPI), qui dépend du Ministère de l'industrie et du commerce, accorde et enregistre les droits relatifs aux brevets, aux modèles d'utilité, aux dessins industriels et aux signes distinctifs (y compris les marques et indications géographiques).  L'Office national du droit d'auteur (ONDA), qui relève du Ministère de la culture, est chargé de tenir le Registre national du droit d'auteur pour toutes les œuvres protégées en vertu de la Loi sur le droit d'auteur et des modifications qui y ont été apportées.  L'Office du Registre des variétés et de la protection du droit d'obtenteur du Ministère de l'agriculture, créé en 2006, concède les droits d'obtenteur de variétés végétales et tient le Registre national des variétés.

257. La législation dominicaine traite de tous les principaux sujets couverts par l'Accord sur les ADPIC.  Le tableau III.7 donne une vue d'ensemble de la protection des droits de propriété intellectuelle en République dominicaine.

Tableau III.7

Tableau synoptique de la protection des droits de propriété intellectuelle en République dominicaine, 2008

	Objet
	Domaine
	Durée
	Exclusions et limitations particulières

	Droit d'auteur et droits voisins
	Œuvres originales susceptibles de divulgation ou de reproduction par quelque moyen que ce soit et ayant trait, en particulier, à la littérature, à la musique, au théâtre, à la danse, à la photographie, à l'architecture, aux œuvres audiovisuelles, à la peinture, aux émissions de radio et de télévision, aux programmes informatiques et aux bases ou ensembles de données
	Durant la vie de l'auteur et les 70 ans qui suivent sa mort.  Pour les œuvres collectives, photographies, œuvres audiovisuelles, phonogrammes, programmes informatiques et programmes de radiodiffusion, 70 ans à dater de la première publication ou diffusion.
	Il est admis qu'il n'y a pas d'infraction lorsque les œuvres sont utilisées sans aucun bénéfice économique direct, ou aux fins de l'éducation ou de la recherche.  En particulier, aucune autorisation n'est requise pour la reproduction dans la presse, la radiodiffusion ou la transmission filaire d'articles sur des sujets d'actualité, sauf interdiction expresse et à condition que la source soit citée, la reproduction aux fins de la recherche, et la reproduction, une seule fois et en un seul exemplaire, à usage personnel et à but non lucratif.

Le titulaire conserve le droit d'interdire la reproduction, l'altération et la diffusion de l'œuvre protégée par le droit d'auteur.

	Brevets
	Toute invention susceptible d'application industrielle qui soit nouvelle et qui suppose une activité inventive.  Il peut s'agir d'un produit ou d'un procédé. 
	20 ans à compter de la date de la présentation.  Ce délai ne peut être prorogé, à moins d'un retard déraisonnable de l'enregistrement, imputable à l'autorité.
	Ne peuvent être brevetés les théories scientifiques et les méthodes mathématiques, les méthodes économiques ou commerciales, les programmes inforrmatiques, les méthodes chirurgicales, thérapeutiques ou diagnostiques, la matière vivante présente dans la nature, les plantes et les animaux (à l'exception des micro-organisames) et les procédés biologiques permettant de les produire;  les inventions contraires à la santé ou à la vie des personnes ou des animaux, ou pouvant porter atteinte à l'environnement.

	
	
	
	Des licences obligatoires peuvent être accordées lorsque, trois ans après la délivrance du brevet ou quatre ans après qu'il a été demandé, l'invention n'a pas été exploitée ou son exploitation a été interrompue pendant plus d'un an sans motif justifié.

	
	
	
	Des licences pour l'exploitation d'un brevet peuvent être accordées dans l'intérêt public lorsque l'urgence ou la sécurité nationales l'exigent.

	Modèles d'utilité
	Nouvelles formes ou configurations d'éléments d'un engin, d'un instrument ou d'un mécanisme qui assurent un meilleur foncionnement ou un avantage technique.  Elles sont protégées par des brevets.
	15 ans à compter de la présentation de la demande
	Procédés, substances ou compositions chimiques, métallurgiques ou d'un autre ordre, et matière non brevetable

	Dessins et modèles industriels
	Dessins et modèles industriels nouveaux destinés à être incorporés à un produit industriel ou artisanal
	5 ans à compter de la demande, ce délai étant renouvelable deux fois.
	Sont exclus les dessins dont l'aspect est déterminé uniquement par une fonction technique et qui ne contiennent aucun apport arbitraire de l'auteur, les éléments de dessin dont la reproduction est nécessaire pour que le produit qui les contient puisse être monté dans un autre produit dont il fait partie, ou connecté à lui.  Ne sont pas non plus protégés les dessins qui comportent une marque ou qui supposent l'utilisation d'une œuvre protégée en République dominicaine, ou l'utilisation de signes distinctif d'intérêt général comme le blason, le drapeau ou d'autres emblèmes nationaux. 

	Marques de fabrique ou de commerce
	Tout signe ou toute combinaison de signes susceptible de représentation graphique qui permette de distinguer les produits ou les services d'une enterprise des autres;  cela comprend les marques collectives, les marques de certification ainsi que les noms commerciaux, les enseignes et les emblèmes.
	10 ans à compter de la présentation de la demande;  ce délai est renouvelable par périodes successives de 10 ans.
	Ne peuvent être enregistrés comme marques, entre autres, les désignations génériques, les signes pouvant tromper sur les caractéristiques des produits ou des services, ceux qui reproduisent ou imitent une appellation d'origine enregistrée ou qui comprennent la dénomination d'une variété végétale protégée, les signes distinctifs notoires dans le pays et les signes identiques ou analogues à des marques ou à des noms commerciaux enregistrés par des tiers.

	Indications géographiques
	Tout signe ou toute combinaison de signes qui désigne un produit comme étant originaire du territoire d'un pays, ou d'une région ou d'un lieu de ce territoire lorsqu'une qualité déterminée, la réputation ou quelque autre caractéristique du bien peut être attribuée à son origine géographique
	Indéterminée
	La protection est refusée lorque l'indication géographique présente une similitude qui prête à confusion avec une marque en voie d'enregistrement ou une marque préexistante.

Une marque géographique ne peut être utilisée à des fins commerciales lorsqu'elle est fausse ou trompeuse quant à l'origine du produit ou du service considéré, ou lorsqu'elle peut créer dans l'esprit du public une confusion concernant l'origine, la qualité, la provenance, les caractéristiques ou les propriétés de ce produit ou de ce service.

	Information non divulguée (y compris les essais)
	Information commerciale non divulguée ou secret commercial détenu par une personne physique ou morale, pouvant servir à une activité productive, industrielle ou commerciale, et susceptible d'être communiqué à un tiers
	Indéfinie.
Essais:  produits pharmaceutiques (5 ans) et produits chimiques agricoles (10 ans)
	L'information généralement connue ou aisément accessible aux personnes faisant partie des milieux normalement appelés à utiliser cette information.

	Obtention de varietés végétales
	Obtentions végétales nouvelles, distinctes, homogènes et stables.
	20 ans à compter de la date d'attribution du droit d'obtenteur. 
25 ans à compter de cette date pour les arbres et les vignes.
	Le droit d'obtenteur ne s'étend pas aux actes privés à but non commercial, aux actes à but expérimental, ni aux actes realisés en vue de la création de varietés nouvelles, sauf s'il s'agit de variétés dérivées essentiellement de la varieté protégée.  N'enfreint pas le droit d'obtenteur qui réserve et sème dans son exploitation le produit de la récolte qu'il a obtenue en cultivant une varieté protegée.  


Source:
Secrétariat de l'OMC.

258. La République dominicaine autorise les importations parallèles en matière de brevets et de marque.  Aux termes de la Loi n° 20-00, l'attribution d'un brevet ne confère pas le droit d'empêcher la vente, la location, l'utilisation, l'usufruit, l'importation ou la commercialisation sous quelque forme que ce soit d'un produit protégé ou obtenu par un procédé breveté, une fois qu'il a été placé sur le marché d'un pays quelconque avec l'assentiment du titulaire du brevet ou du détenteur d'une licence, ou de quelque autre manière licite.
  De même, l'enregistrement d'une marque ne donne pas à son propriétaire le droit d'interdire à des tiers d'apposer la marque sur des produits légitimement marqués que le propriétaire ou quelque autre personne aurait, avec son consentement ou en raison de liens économiques avec lui, commercialisés dans le pays ou à l'étranger, sous réserve que lesdits produits n'aient pas été altérés.
  En matière de droit d'auteur, les importations parallèles ne sont pas autorisées.

259. Aucune licence obligatoire n'a été concédée en vertu de la Loi n° 20-00.

260. La Loi sur la propriété industrielle, la Loi sur le droit d'auteur et la Loi sur la protection du droit d'obtenteur de variétés végétales contiennent toutes des dispositions relatives au respect des droits de propriété intellectuelle, qui prévoient des procédures administratives, judiciaires et pénales, ainsi que des sanctions pécuniaires et des peines privatives de liberté.  La Loi sur la propriété industrielle (article 174) et la Loi sur le droit d'auteur (article 185) prévoient également l'adoption de mesures à la frontière concernant les marchandises présumées être des contrefaçons ou dont la similitude prête à confusion, et les marchandises qui porteraient atteinte au droit d'auteur ou aux droits voisins, respectivement.

261. En cas d'infraction présumée du droit de propriété industrielle, les tribunaux peuvent ordonner des mesures conservatoires à la demande de l'intéressé, dès lors qu'il existe des preuves suffisantes de l'infraction ou de son imminence.  Pour ce qui est des marques de fabrique, le propriétaire peut demander aux autorités douanières la suspension de l'expédition des contrefaçons présumées ou des marchandises dont la similitude prête à confusion, à condition de présenter des preuves suffisantes.  La Direction générale des douanes doit intervenir d'office et retenir l'expédition lorsqu'elle a des motifs de soupçonner que la marchandise porte atteinte à une marque de fabrique.
  L'ONAPI ne participe pas à des actions de surveillance;  cette tâche incombe au Procureur général adjoint chargé des délits portant atteinte à la propriété intellectuelle et aux procureurs des districts municipaux de la République dominicaine.

262. S'agissant des infractions au droit d'auteur et aux droits voisins, le titulaire peut demander aux autorités douanières ou au parquet compétent la suspension de l'expédition des marchandises présumées illicites, en fournissant des informations et des preuves suffisantes.  Ces autorités peuvent également suspendre d'office l'expédition des marchandises.  Le tribunal saisi peut ordonner la destruction des marchandises qui ont fait l'objet de cette mesure à la frontière.
  L'ONDA participe, en coordination avec le Parquet général de la République, à des actions destinées à assurer le respect du droit d'auteur et des droits voisins;  l'Office est habilité à mener des inspections, à imposer des sanctions administratives et à édicter des mesures conservatoires, y compris la cessation de l'activité illicite.

263. D'après les données du Département de la propriété intellectuelle de la Direction générale des douanes, pendant la période 2002-2007, les infractions du droit de propriété industrielle ont été liées dans leur majorité à l'importation de contrefaçons de marques internationales de produits tels que vêtements et accessoires.  D'après les renseignements du Parquet général de la République, à l'échelle nationale, les infractions les plus fréquentes ont trait à la contrefaçon de tabacs, de vêtements et de boissons alcoolisées.

264. Pour ce qui est du droit d'auteur, la piraterie de phonogrammes, de vidéos et de programmes informatiques reste fréquente;  aussi, les autorités ont renforcé les saisies et destructions des marchandises illicites.  D'après les données de l'ONDA, 745 336 unités illicites ont été détruites au cours de la période de 2000-2004.

� Depuis son entrée en vigueur en 1953, la Loi n° 3489 a subi 13 modifications, dont la dernière découle de la Loi n° 226-06 qui a accordé l'autonomie à la Direction générale des douanes et apporté des modifications aux délais de dédouanement afin de les aligner sur les dispositions de l'ALEAC-RD.


� Le registre des importateurs a été abrogé par la Loi n° 14-93 du 26 août 1993.


� Résultats de l'application du système de dédouanement express, Administration du port de Boca Chica, pour la période allant du 20 août 2007 au 21 janvier 2008.


� Article 14, paragraphe II de la Loi n° 226-06.


� La Plana Digital (2007a).


� Loi n° 126-02 du 14 août 2002 sur le commerce électronique et la signature numérique.


� Décret n° 402-05 du 26 juillet 2005.


� Sánchez, Díaz, L. M. (2006).


� Article 19 de la Loi n° 226-06.


� Document de l'OMC G/VAL/22 du 10 mars 2000.


� Article 6 de la Loi n° 147-00 du 27 décembre 2000.


� Document de l'OMC G/VAL/N/1/DOM/1 du 10 juillet 2001.


� Document de l'OMC G/C/W/286 du 31 juillet 2001.


� Document de l'OMC WT/L/442 du 10 janvier 2002.


� Article 9 du Décret n° 667-01.


� Règle 02/2001 du 29 juin 2001.


� Article 5.10 et 5.11 de l'ALEAC-RD.


� Document de l'OMC G/RO/N/9 du 19 avril 1996.


� Documents de l'OMC G/RO/N/39 du 22 avril 2003 et G/RO/N/40 du 29 avril 2003.


� La Loi n° 146-00 a modifié la Loi n° 14-93 de 1993 approuvant le tarif douanier.


� Article 5 de la Loi n° 146-00 du 27 décembre 2000.


� Préambule de la Loi n° 146-00.


� Les estimations du Secrétariat pour 2002 ne tiennent pas compte des taux de droits appliqués aux produits soumis à des contingents tarifaires.  C'est pourquoi les estimations contenues dans le présent rapport ne sont pas rigoureusement comparables à celles qui figurent dans le précédent rapport du Secrétariat sur l'examen de la politique commerciale de la République dominicaine.


� Loi n° 557-05 du 8 décembre 2005 sur la réforme fiscale.


� Loi n° 56-07 du 4 mai 2007 qui "déclare priorités nationales les secteurs appartenant à la chaîne des textiles, des vêtements et des accessoires des vêtements, les peaux et la fabrication de chaussures en cuir et crée un régime réglementaire national pour ces industries".


� Le droit effectif est le rapport entre la valeur des revenus tirés des droits de douane et la valeur des importations de marchandises.


� La liste antérieure à l'entrée en vigueur de l'Accord de Marrakech figure dans le document de l'OMC WT/Let/317 du 4 novembre 1999.


� Document de l'OMC WT/Let/293 du 12 mars 1999 et WT/Let/293, 2ème partie, du 3 février 1999.


� Pour effectuer cette analyse, le Secrétariat n'a tenu compte que des lignes tarifaires figurant dans le fichier de la Liste tarifaire codifiée de la République dominicaine qui sont rigoureusement comparables au SH2007.


� Article 72 de la Loi n° 424-06 du 20 novembre 2006.


� Article 343 du Code des impôts (Loi n° 11-92) et article 9 de la Loi n° 557-05.


� Titre IV du Code des impôts (Loi n° 11-92).


� Documents de l'OMC WT/DS302/R du 26 novembre 2004 et WT/DS302/AB/R du 25 avril 2005.


� Document de l'OMC WT/DS333/1 du 19 septembre 2005.


� Cette prohibition vise les véhicules usagés correspondant aux positions 8702 et 8703 et aux sous�positions 8704.21 et 8704.31 du tarif douanier.


� Cette prohibition vise entre autres appareils, les téléviseurs, les appareils pour le conditionnement de l'air, les réfrigérateurs, les fours à micro-ondes, les aspirateurs, les machines à laver et sèche-linge et les appareils de lavage et séchage des sols à usage ménager.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/DOM/2 du 4 mai 2004.


� Documents de l'OMC G/ADP/N/132/Add.1/Rev.4 du 11 octobre 2007 et G/SCM/N/162 Add.1/Rev.1 du 15 novembre 2007.


� Article 54, paragraphe II de la Loi n° 01-02.


� Articles 71 et 78 de la Loi n° 01-02.


� Articles 56 et 70 de la Loi n° 01-02.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/DOM/3, G/SCM/N/1/DOM/2 et G/SG/N/1/DOM/2 du 22 mai 2002.


� Les Communautés européennes et les États�Unis ont posé des questions sur la législation dominicaine qui ont été reproduites dans les documents de l'OMC G/ADP/Q1/DOM/1 du 13 mars 2003 et G/ADP/Q1/DOM/2 du 10 avril 2003, respectivement.  Les réponses de la République dominicaine figurent dans le document G/ADP/Q1/DOM/3 du 6 mai 2003.


� Décret n° 43-08 du 23 janvier 2008.


� Document de l'OMC G/TBT/ENQ/31 du 29 octobre 2007.


� OMC (2002), chapitre III, paragraphe 63.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add. 74 du 30 juin 2003.


� Les entités publiques représentées au sein de la COMINNOR sont:  la Banque centrale, le CEI-RD et le Ministère de l'industrie et du commerce, le Ministère de l'économie, de la planification et du développement, le Ministère des travaux publiques et des communications, le Ministère de l'agriculture, le Ministère de la santé publique et de l'assistance sociale, le Ministère de la défense civile et le Ministère du travail.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add. 74 du 30 juin 2003.


� Document de l'OMC G/TBT/CS/N/87 du 13 janvier 1998.  Voir également le document de l'OMC G/TBT/CS/2/Rev.13 du 2 mars 2007.


� La Loi n° 602 dispose que les initiatives visant l'établissement d'une norme ou d'un règlement techniques peuvent être présentées par l'État, les producteurs ou les consommateurs.


� Documents de l'OMC G/TBT/N/DOM/1 et G/TBT/N/DOM/51 portant des dates différentes.


� Article 110 de la Loi n° 42-01.


� Article 115 paragraphes II et VI de la Loi n° 42-01.


� Article 117 paragraphe II de la Loi n° 42-01.


� Résolution n° 22/2006 du Ministre de l'agriculture, du 12 décembre 2006.


� Documents de l'OMC G/SPS/ENQ/22 et G/SPS/NNA/12, l'un et l'autre du 9 octobre 2007.


� Documents de l'OMC G/SPS/GEN/295/Add.33 et Corr.1 du 25 mars et du 1er mai 2003, G/SPS/GEN/587 du 7 juillet 2005 et G/SPS/GEN/691 du 10 avril 2006.


� Le Comité est composé de représentants des Ministères de l'agriculture, de la santé publique et de l'assistance sociale, de l'industrie et du commerce (y compris DIGENOR et DICOEX), de l'environnement et des ressources naturelles, des relations extérieures ainsi que du Conseil national de l'agriculture et du Conseil d'agroentreprises de la République dominicaine.  Y participent également des observateurs d'organismes internationaux.


� Résolution n° 021/2006 (bis) du Ministre de l'agriculture du 3 novembre 2006.


� Articles 127 et 129 de la Loi n° 42-01.


� Document de l'OMC G/SPS/W/103/Rev.2.


� Documents de l'OMC G/SPS/N/DOM/1 du 14 avril 1997, G/SPS/N/DOM/2 du 7 juillet 2006 et G/SPS/N/DOM/3 du 7 juillet 2006, respectivement.


� Documents de l'OMC G/SPS/N/DOM/4 du 12 juin 2008 et G/SPS/N/EQV/DOM/1 du 19 juin 2008, respectivement.


� Documents de l'OMC G/SPS/R/42 du 25 septembre 2006 et G/SPS/R/43 du 3 janvier 2007.


� Loi n° 4990-58.


� Loi n° 64-00.


� Loi n° 311-68 et son Règlement n° 322-88.


� Loi n° 4990-58.


� Les ports de:  Saint-Domingue, Haina Oriental, Boca Chica, Puerto Caucedo et Puerto Plata.


� Résolution n° 84/96 du 17 septembre 1996 qui régit la quarantaine relative à l'importation de fruits en République dominicaine.


� Loi n° 4030-55.


� Loi n° 278 du 29 juin 1966.


� Résolution n° 07/2003 du Ministre de l'agriculture du 18 mars 2003.


� Décret n° 646 du 23 décembre 1996.


� Article 110 de la Loi n° 42-01.


� Loi n° 84-99.


� Voir le site Internet du SIVUCEX:  http://www.siiiiivucex.gov.do.


� Règlement n° 79-03 et article 366 du Code des impôts.


� Loi n° 146-71.


� Loi n° 42-01.


� Loi n° 4990-58 et Loi n° 8-65.


� Loi n° 4030-55.


� Décret n° 1288-04.


� Loi n° 4990 et Règlement n° 22-96 sur le tri et la procédure d'exportation des fèves de cacao.


� Loi n° 4990 et Règlement n° 819-02 sur la récolte, le traitement, le tri, l'exportation et la transformation du café.


� Document de l'OMC G/SCM/N/74/DOM du 8 janvier 2002.


� Document de l'OMC WT/MIN(01)/17 du 20 novembre 2001.


� Document de l'OMC G/SCM/N/163/DOM du 14 septembre 2007.  Voir également le document de l'OMC G/SCM/N/160/DOM du 5 juillet 2007 qui contient une notification de mise à jour pour les subventions relevant de la Loi n° 8-90.


� Document de l'OMC WT/L/691 du 31 juillet 2007.


� Règlement n° 366-97 portant application de la Loi n° 8-90 du 29 août 1997, telle que modifiée par le Décret n° 721-04 du 3 août 2004.


� Article 2 de la Loi n° 8-90.


� Article 24 de la Loi n° 8-90.


� Articles 19 et 20 de la Loi n° 8-90.


� Article 17 de la Loi n° 8-90 et article 15 de son règlement.


� Information de la Banque centrale de la République dominicaine.  Adresse consultée:  http://www. bancentral.gov.do/estadisticas_economicas/sector_extermo/bpagos.xls.


� Ministère des finances (2007).


� OTF Group (2007), page 7.


� OTF Group (2007), page 6.


� Décret n° 552-07 qui porte création du Fonds de protection et de création d'emplois dans le but d'éviter la suppression des emplois dans les zones franches, 8 octobre 2007.


� Le régime d'admission temporaire envisageait également la suspension de la commission de change et de la taxe temporaire de 2% sur les importations, le cas échéant.


� Loi monétaire et financière n° 183-02 du 3 décembre 2002.


� Renseignements de la Banque centrale de la République dominicaine.  Adresse consultée:  http://www.bancentral.gov.do.


� Le Conseil regroupe le CEI-RD, qui en assure la présidence, le Ministère de l'industrie et du commerce, le Secrétariat technique de la Présidence et la Banque centrale et trois membres désignés par l'Association dominicaine des exportateurs.


� Adresse consultée:  http://www.adoexpo.com.


� Voir Pellerano et Herrera (2007) et Dhimes et Marra (2005).


� Dénomination commerciale enregistrée;  liste des actionnaires indiquant les numéros de carte d'identité ou de passeport de chacun d'eux;  statuts de la société, y compris les procès-verbaux des assemblées constitutives de l'entreprise et ses coordonnées bancaires.


� Loi n° 20-00 du 18 mai 2000.


� Loi n° 11-92 du 31 mai 1992, modifié par la Loi n° 173-07 sur l'efficience de la perception.


� Loi n° 03-02 du 18 janvier 2002.


� Loi n° 227-06 du 19 juin 2006.


� Loi n° 42-01 du 18 mars 2001 et Loi n° 64-00 du 25 juillet 2000, respectivement.


� Loi n° 392-07 du 4 décembre 2007.


� Banque mondiale (2007).


� Information en ligne du Conseil national de la compétitivité.  Adresse consultée:  http://www.creatuempresa.gob.do.


� Solano, A. F. (2007).


� Solano, A. F. (2007).


� La formule de demande figure à l'adresse suivante:  http://www.proindustria.gov.do.


� Information en ligne de PROINDUSTRIA.  Adresse consultée:  http://www.proindustria.gov.do.


� La Loi définit les clusters comme étant des concentrations géographiques d'entreprises d'une branche économique donnée, de fournisseurs spécialisés, de prestataires de services, d'entreprises de branches économiques connexes et d'institutions associées qui rivalisent et coopèrent dans un domaine économique particulier.


� Sont considérés comme biens fongibles ceux dont on ne peut faire un usage conforme à leur nature sans les consommer.


� Les actions des comités sectoriels du CNC sont exposées à l'adresse suivante:  http://www.cnc.gov.do.


� Information obtenue à l'adresse suivante, consultée en ligne le 28 mars 2008:  http://www.promipyme.gov.do.


� Données fournies par les autorités dominicaines


� Ministère des finances (2008b).


� Ministère des finances (2008 b).


� Pedernales, Independencia, Elías Piña, Dajabón, Montecristi, Santiago Rodríguez et Bahoruco.


� Ministère des finances (2007).


� Ministère des finances (2007).


� Banque mondiale, BID et gouvernement de la République dominicaine (2005).


� Ces textes remplacent la Loi n° 295 du 30 juin 1966 et ses règlements d'application, ainsi que la Loi n° 27-01 du 2 février 2001.


� Information en ligne du Ministère des finances.  Adresse consultée:  http://www.hacienda.gov.do/legislacion /leyes.html


� Article 7 de la Loi n° 449-06.


� Article 7 de la Loi n° 449-06.


� Article 8 de la Loi n° 449-06.


� Article 4 de la Loi n° 449-06.


� BID (2007)


� Article 44 du Règlement n° 490-07.


� Article 11 du Règlement n° 490-07.


� Article 8 du Règlement n° 490-07.


� Documents de l'OMC IP/N/1/DOM/I/1, IP/N/1/DOM/I/2, IP/N/1/DOM/C/1 et IP/N/1/DOM/C/2 du 30 avril 2002.


� Document de l'OMC IP/N/6/DOM/1 du 21 juin 2001.


� Document de l'OMC IP/N/3/Rev.9 du 8 novembre 2005.


� Article 3 de la Loi n° 454-06, portant modification de l'article 30 de la Loi n° 20-00.


� Article 88 de la Loi n° 20-00.


� Article 30 de la Loi n° 424-06, portant modification de l'article 174 de la Loi n° 20-00.


� Article 61 de la Loi n° 427-06, portant modification de l'article 185 de la Loi n° 65-00.


� Adresse consultée:  http://www.onda.gov.do/estadísticas.htm.






